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Résumé exécutif

Les négociations en cours pour un nouvel instru-
ment international juridiquement contraignant 
sur la conservation et l‘utilisation durable de la 
biodiversité marine dans les zones situées au-
delà de la juridiction nationale (Accord BZAJN) 
offrent une occasion unique de préserver la 
santé des océans en améliorant la cohérence, 
en développant les capacités et en complé-
tant et en soutenant les organismes existants.1
 
Ce rapport explore les défis liés à la prise en 
compte des activités émergentes dans les zo-
nes situées au-delà de la juridiction nationale 
(ZAJN) à travers une étude de cas - une propo-
sition hypothétique de développement de la 
pêche commerciale dans la zone mésopélagique. 
L‘étude de cas examine la façon dont une telle 
proposition pourrait être adaptée par les orga-
nes et processus mondiaux et régionaux exis-
tants et le rôle potentiel futur de l‘Accord BZAJN. 

L‘étude de cas souligne l‘importance de n‘exclure 
aucun type d‘activité ou de secteur de l‘Accord 
BZAJN	  et de veiller à ce que des normes unifor-
mes soient élaborées pour guider la mise en œuvre 
de l‘accord. 

Cela contribuera à renforcer la résilience au chan-
gement climatique, à garantir la prise en compte 
de tous les impacts potentiels et cumulatifs, et à 
intégrer le principe de précaution dans les proces-
sus de gestion et de prise de décision. Il souligne 
en outre l‘importance d‘une large consultation des 
parties prenantes et de l‘intégration de diverses 
sources de connaissances et de valeurs. Ce rapport 
montre comment les processus d‘évaluation en-
vironnementale intégrée peuvent contribuer à la 
réalisation des objectifs convenus au niveau mon-
dial, en améliorant la compréhension du contexte 
régional et en renforçant les capacités instituti-
onnelles. En prévoyant une approche à plusieurs 
niveaux qui combine une évaluation efficace de 
l‘impact au niveau du projet avec des évaluations 
environnementales régionales et stratégiques plus 
larges, l‘Accord BZAJN peut générer des avanta-
ges multiples: de nouvelles connaissances scien-
tifiques qui peuvent informer la gestion écosys-
témique (EBM, par son acronyme en anglais); une 
participation, une consultation et une coopération 
intersectorielle plus larges; et une compréhension 
commune des priorités d‘action au sein des régi-
ons et des secteurs et entre eux.

1        Le terme „santé des océans“ est ici utilisé pour signifier „résilient, productif et diversifié“, car il s‘agit des „exigences essentielles pour un 
bon état et servent de points focaux pour une évaluation intégrée des systèmes marins ...“. (Franke et al., 2020). 
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Messages clés

1) Les eaux situées sous les couches de surface en-
soleillées de l‘océan, connues sous le nom de 
zone mésopélagique, regorgent d‘une vie fasci-
nante. Si les poissons mésopélagiques présen-
tent un intérêt commercial croissant en raison 
de leur biomasse potentiellement énorme, les 
scientifiques découvrent également qu‘ils jou-
ent un rôle essentiel dans le cycle du carbone et 
les réseaux alimentaires mondiaux et qu‘ils pour-
raient être particulièrement vulnérables aux ef-
fets de la pêche et du changement climatique.

2) Une approche intégrée des évaluations environ-
nementales est nécessaire pour répondre aux 
préoccupations de conservation transfrontali-
ères et mondiales et pour contribuer au déve-
loppement de la coopération, de la coordination 
et des capacités régionales.2

3) L‘Accord BZAJN peut fournir une plateforme
pour la coopération, la coordination et la cohé-
rence régionales et intersectorielles en étab-
lissant des normes solides et des obligations 
procédurales pour les évaluations environne-
mentales afin de compléter toute exigence 
sectorielle ou régionale existante. Pour ce faire, 
l‘Accord BZAJN doit également inclure des ob-
ligations communes de mise en œuvre de nor-
mes mondiales, d‘objectifs et de principes par-
tagés, ainsi que de processus mondiaux de suivi 
et d‘établissement de rapports.

4) Tous les organismes de gestion établis (p. ex.,
ceux qui réglementent la pêche, la navigation 
et l‘exploitation minière des grands fonds ma-
rins) n‘ont pas actuellement la capacité ou le 
mandat de gérer tous les aspects des processus 
d‘évaluation environnementale, tels que la no-
tification au public, la consultation des parties 
prenantes, l‘examen indépendant et la prise en 
compte des alternatives. L‘accord BZAJN pour-
rait fixer des normes mondiales pour les évalu-
ations environnementales de toutes les activités 
et de tous les secteurs, ainsi que des outils de 
renforcement des capacités pour stimuler les

évaluations coopératives impliquant les organes 
de gouvernance et de gestion concernés, les in-
stitutions académiques et les parties prenantes.

5) Les avantages d‘une coopération renforcée dans
le domaine des évaluations environnementales 
comprennent un meilleur accès à l‘information, 
un meilleur alignement des objectifs de conser-
vation, un processus décisionnel plus inclusif 
et participatif, et une meilleure intégration des 
considérations relatives à la biodiversité et des 
impacts cumulatifs dans le processus décision-
nel.

6) Les évaluations environnementales régionales
(REA, par son acronyme en anglais), et les éva-
luations environnementales stratégiques (EES) 
peuvent fournir les informations de base es-
sentielles et le contexte pour les futures études 
d‘impact environnementales (EIE), et étayer 
l‘élaboration et l‘application de stratégies, de 
plans d‘action et d‘outils de gestion par zone 
(OGZ) qui peuvent contribuer à la gestion éco-
systémique.3

7) Pour atteindre l‘objectif d‘amélioration de l‘utili-
sation durable, les dispositions relatives à
l‘évaluation environnementale devraient refléter 
la nécessité d‘éviter les graves conséquences4, 
de renforcer la résilience, d‘assurer l‘application 
du principe de précaution, d‘utiliser les meil-
leures connaissances disponibles (y compris la 
science et les connaissances traditionnelles) et 
de contribuer au bien-être humain. L‘Accord 
BZAJN pourrait refléter les meilleures pratiques 
émergentes en exigeant que les projets non seu-
lement évitent les impacts mais apportent éga-
lement une contribution nette à la durabilité.

2       Comme décrit dans (Lieberknecht, 2020), l‘“intégration“ comprend „l‘intégration horizontale à travers les structures de gouvernance sec-
torielle, l‘intégration verticale à travers de multiples niveaux d‘administration, ainsi que l‘intégration des parties prenantes, l‘intégration 
multi et transdisciplinaire (réunissant de multiples sphères de connaissances), et l‘intégration à travers les échelles géographiques et les 
frontières juridictionnelles.“ 

3       Telles que les aires marines protégées (AMP), les OGZ dynamiques dans l‘espace et dans le temps, et la planification spatiale marine (MSP 
par son acronym en anglais). 

4       Comme le préconise l‘objectif de développement durable (ODD) 14.2, qui prévoit: „D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosys-
tèmes marins et côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences de leur dégradation et prendre des 
mesures en faveur de leur restauration pour rétablir la santé et la productivité des océans„ https://sdgs.un.org/goals/goal14. 

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale
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8) Peu d‘États ont actuellement accès aux connais-
sances et à l‘expertise nécessaires pour super-
viser des évaluations environnementales ef-
ficaces, tandis que les promoteurs de projets 
peuvent ne pas être tenus de partager des don-
nées, d‘évaluer les effets potentiels en dehors 
du site du projet proposé ou d‘envisager des 
alternatives. Une perspective multidisciplinaire 
pleinement intégrée nécessitera donc un ren-
forcement des capacités en matière de recher-
che scientifique et de technologie associée. Cet 
objectif peut être atteint par la coopération in-
ternationale, ainsi que par la publication en libre 
accès et le partage des données et des informa-
tions.5

9) Il faudra disposer d‘outils et d‘un soutien pour la
recherche et la surveillance systématiques à 
long terme afin d‘étudier les incidences mondi-
ales, régionales et locales sur les écosystèmes et 
les espèces marins et les changements qui leur 
sont apportés dans le contexte du changement 
climatique. Un suivi basé sur des indicateurs 
harmonisés de la santé des océans, des seuils de 
précaution et des déclencheurs peut permettre 
aux gestionnaires d‘agir rapidement pour pré-
venir et éviter des changements négatifs impor-
tants.

10) L‘Accord BZAJN peut renforcer la cohérence 
grâce à ses normes de fond et à ses obliga-
tions procédurales. Les avant-projets actuels 
d‘obligations procédurales fourniraient des op-
portunités importantes pour une consultation 
et une participation publique significatives, un 
élément clé des bonnes pratiques acceptées, 
mais autrement, les avant-projets de normes 
substantielles sont actuellement insuffisants 
pour garantir la conservation ou l‘utilisation du-
rable. En outre, ils pourraient donner lieu à des 
processus et à des résultats incohérents entre, 
et même au sein, des secteurs et des régions.

5        Des initiatives, telles que la Décennie des Nations unies pour les sciences océaniques au service du développement durable (2021 - 2030), 
peuvent jouer un rôle important.
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1. Introduction

Ce rapport examine comment les processus 
d‘évaluation environnementale (EE) pourraient 
être renforcés par un nouvel instrument inter-
national juridiquement contraignant sur la con-
servation et l‘utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les zones situées au-delà de la juridic-
tion nationale (Accord BZAJN). Le rapport explore 
cette question à travers une étude de cas, analy-
sant comment une proposition hypothétique de 
développement d‘une nouvelle pêcherie dans la 
zone mésopélagique serait traitée dans le cadre 
actuel de la gouvernance internationale. L‘étude 
de cas démontre qu‘un processus d‘évaluation 
environnementale complet peut améliorer les 
connaissances et informer la gestion écosysté-
mique intégrée (EBM),6 tout en renforçant la co-
ordination, la coopération, la cohérence et les ca-
pacités dans et entre les régions et les secteurs.

Le contexte historique est examiné ci-dessous, y 
compris les menaces qui pèsent sur la santé des 
océans et les défis auxquels sont confrontés les 
cadres de gouvernance des océans. La section 2 
donne une vue d‘ensemble de la zone mésopéla-
gique, en soulignant les limites des connaissances 
scientifiques actuelles et l‘importance des espèces 
et des écosystèmes mésopélagiques pour le cyc-
le mondial du carbone. La section 3 présente trois 
types d‘évaluations environnementales - l‘étude 
d’impact environnemental (EIE), l‘évaluation en-
vironnementale stratégique (EES) et l‘évaluation 
environnementale régionale (REA par son acro-
nyme en anglais) - en soulignant les tendances 
actuelles et les meilleures pratiques émergentes.

La section 4 décrit le cadre juridique internatio-
nal existant pour l‘EE dans les ZAJN et examine 
comment ces dispositions peuvent s‘appliquer à 
une proposition de pêche mésopélagique. La sec-
tion 5 analyse ensuite les dispositions de l‘actuel 
avant-projet d‘accord sur la BZAJN7, en les com-
parant aux processus d‘évaluation existants sous 
les auspices de deux organisations régionales 
de gestion des pêches (ORGP) et aux normes 

de meilleures pratiques. La section 6 examine 
comment les EES et les REA peuvent contribuer 
à: i) surmonter les difficultés liées à l‘exploitation 
des zones de l‘océan plus éloignées, où les inform-
ations sont souvent insuffisantes ou inadéquates 
pour prendre une décision éclairée; ii) stimuler la 
coordination, la coopération et les capacités ré-
gionales pour obtenir des résultats cohérents en 
matière de gestion des écosystèmes marins; et iii) 
mettre en évidence les déclencheurs, les outils et 
les mécanismes de coordination potentiels. Pour 
conclure, la section 7 propose quelques réflexions 
sur la manière dont les processus d‘EE pourrai-
ent être améliorés par un nouvel Accord BZAJN. 

1.1 Contexte

Lors de la Conférence des Nations unies sur le 
développement durable qui s‘est tenue à Rio de 
Janeiro, au Brésil, en 2012 (Rio+20), les diri-geants 
mondiaux ont pris des engagements audacieux 
pour „protéger et régénérer la santé, la producti-
vité  et  la  résilience  des  océans“, „maintenir la 
biodiversité côtière et marine“ et „appliquer ef-
ficacement une démarche écosystémique et 
l’approche de précaution dans la gesti-on des 
activités influant sur le milieu marin“.8 La com-
munauté internationale a par la suite lancé le 
processus de définition des objectifs de déve-
loppement durable (ODD) et de l‘Agenda 2030.

Rio+20 a également catalysé les préparatifs en 
vue d‘un nouvel instrument international juridi-
quement contraignant pour la biodiversité mari-
ne dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale (ZAJN),9 qui faisait depuis longtemps 
l‘objet de discussions informelles approfondies 
(Wright et al., 2018). Les négociations officiel-
les ont débuté en 2018 dans le but d‘assurer la 
conservation et l‘utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les ZAJN en renforçant la 
coopération et la coordination internationales.

6       La gestion écosystémique (EBM) est définie ici comme la „gestion globale et intégrée des activités humaines basée sur les meilleures con-
naissances [scientifiques et traditionnelles] disponibles sur l‘écosystème et sa dynamique, afin d‘identifier et de prendre des mesures sur les 
influences qui sont critiques pour la santé des écosystèmes, réalisant ainsi une utilisation durable des biens et services de l‘écosystème et le 
maintien de l‘intégrité de l‘écosystème“ (Owen et al., 2016). L‘EBM doit devenir de plus en plus adaptative pour répondre aux changements 
dans la distribution verticale et horizontale de la biodiversité sur une base saisonnière, et de plus en plus, en raison du changement clima-
tique (Mendenhall et al., 2020; Ortuño Crespo et al., 2020). 

7       A/CONF.232/2020/3, Avant-projet révisé d‘un accord au titre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer sur la conservation et
l‘utilisation durable de la diversité biologique marine des zones situées au-delà de la juridiction nationale (27 novembre 2019) https://undocs.
org/en/a/conf.232/2020/3.

8       L‘Avenir que nous voulons (2012) Résolution de l‘AGNU A/66/288, §158.
9       Les „zones situées au-delà de la juridiction nationale“ comprennent la colonne d‘eau et les fonds marins de la haute mer situés au-delà des 

frontières des États-nations. Juridiquement, ces zones sont appelées „haute mer“ et „La Zone“. Physiquement, les ZAJN s‘étendent sur près 
de la moitié de la surface de la Terre et représentent plus de 90 % en volume de l‘habitat de la vie sur Terre. 

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale
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de la productivité primaire (GIEC, 2019; Pentz et 
al., 2018). La perspective d‘une exploitation mini-
ère des grands fonds marins dans les ZAJN sus-
cite d‘autres inquiétudes quant au fait que cette 
nouvelle activité pourrait compromettre davanta-
ge la santé des océans (Drazen et al., 2020; Levin 
et al., 2020). Dans le même temps, les réponses à 
ces nouvelles pressions doivent être comprises et 
mises en œuvre dans le contexte des effets cumu-
latifs de la pollution, notamment chimique, plas-
tique et sonore, ainsi que de la pêche non durab-
le qui entraîne des changements fondamentaux 
dans la structure d‘écosystèmes entiers et réduit 
la résilience (Crespo et Dunn, 2017; L. Lieberknecht, 
2020). Ces effets créent de nouvelles demandes 
de mesures proactives pour renforcer la résilience 
des écosystèmes et restaurer leur intégrité (Fra-
zão Santos et al., 2020) que les organisations exis-
tantes peuvent être mal équipées pour fournir.12 

Bien que quelques régions océaniques disposent 
de mécanismes pour faire progresser la coordina-
tion et la coopération13, il existe des obstacles con-
sidérables à la gouvernance intégrée des ZAJN. En 
particulier, le cadre actuel présente un ensemble 
complexe d‘organisations qui se concentrent sur 
l‘augmentation des avantages économiques pro-
venant d‘activités telles que le transport maritime, 
la pêche, l‘exploitation minière des fonds marins 
ou le soutien à la coopération économique régi-
onale, alors que très peu d‘organisations se con-
centrent sur l‘avancement de la santé des océans 
ou de la conservation de la biodiversité (Wright et 
al., 2018). Bien que certaines organisations secto-
rielles aient le mandat légal d‘adopter des mesu-
res de conservation pertinentes pour leur activité 
spécifique, la plupart des organisations sont limi-
tées par des mandats étroits, un accès inadéquat 
aux meilleures données scientifiques disponib-
les et d‘importants défis en termes de capaci-
tés ou de finances (Ardron et al., 2014; Gjerde et 
Wright, 2019; Mahon et al., 2015; Wright et Rochet-
te, 2018). En raison de ces contraintes, les niveaux 
de coopération et de cohérence des politiques 
varient considérablement d‘une région à l‘autre 
(Hilborn et al., 2020; Mahon et Fanning, 2019).

Les négociations portent sur quatre points en par-
ticulier:

 les ressources génétiques marines, y compris les
questions sur le partage des avantages, 

 mesures telles que les outils de gestion par zone, 
notamment les aires marines protégées, 

 les études d‘impact environnemental et

 les renforcement des capacités et le transfert de
la technologie marine.10

En novembre 2019, la présidente de la Conférence 
intergouvernementale (CIG) a publié l‘avant-projet 
révisé de l‘Accord BZAJN.11 L‘avant-projet élabo-
re des principes fondamentaux, des approches et 
des procédures et décrit un cadre institutionnel. 
L‘avant-projet reflète un large soutien aux prin-
cipes et approches bien établis, tels que le prin-
cipe de précaution, la gestion écosystémique et 
l‘utilisation des meilleures connaissances scienti-
fiques disponibles. Il adopte également une „ap-
proche qui renforce la résilience des écosystèmes 
et rétablit leur intégrité“, offrant ainsi un moyen 
d‘intégrer le changement climatique dans la pri-
se de décision et la mise en œuvre. Il existe néan-
moins de nombreux domaines clés sur lesquels les 
États doivent encore parvenir à un consensus.

1.2 Défis pour améliorer la coordination, la 
coopération, la capacité et la cohérence

Le régime actuel de gouvernance des océans est 
inadéquat pour assurer la durabilité des ressour-
ces marines ou pour protéger la santé des es-
pèces et des écosystèmes marins dans les ZAJN 
(Houghton et Rochette, 2014; Tladi, 2011; Wright et 
al., 2018). Les cadres existants sont de plus en plus 
mis à mal par les effets de l‘accélération rapide du 
changement climatique, notamment les vagues 
de chaleur, la désoxygénation, l‘acidification des 
océans et les modifications des courants et de la 
répartition de la biodiversité, ainsi que la baisse

10      Résolution 72/249 de l‘AGNU. Instrument international juridiquement contraignant dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer sur la conservation et l‘utilisation durable de la diversité biologique marine des zones situées au-delà de la juridiction natio-
nale. https://undocs.org/en/a/res/72/249.

11       A/CONF.232/2020/3, note 7. Une compilation des points de vue sur l‘avant-projet de texte révisé soumis par de nombreuses délégations et
observateurs est également disponible: Propositions de texte soumises par les délégations avant le 20 février 2020, pour examen à la quat-
rième session de la Conférence intergouvernementale chargée d‘élaborer un instrument international juridiquement contraignant dans le 
cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer relatif à la conservation et à l‘exploitation durable de la biodiversité marine 
des zones situées au-delà de la juridiction nationale (la Conférence), en réponse à l‘invitation formulée par la Présidente de la Conférence 
dans sa note du 18 novembre 2019 (A/ CONF. 232/2020/3) https://www.un.org/bbnj/sites/www.un.org.bbnj/files/textual_proposals_compilati-
on_article-by-article_-_15_april_2020.pdf

12      Yadav y Gjerde (2020) énoncent sept principes de résilience écologique et institutionnelle dans les ZAJN dans un contexte de changement 
climatique. 

13      Par exemple, le Pacifique du Sud-Ouest (Quirk et Harden-Davies, 2017) et le Pacifique du Sud-Est (Durussel et al., 2017).
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Encadré 1: L‘Accord BZAJN „ne doit pas porter préjudice à“ les cadres existants

Outils de gestion par zone, y compris les zones marines protégées 

Une question clé à laquelle les négociateurs sont confrontés est de savoir comment définir la relati-
on de l‘Accord BZAJN avec les autres instruments et cadres juridiques pertinents et les organismes 
mondiaux, régionaux et sous-régionaux concernés. Alors que les États ont convenu que le nouvel 
Accord BZAJN „ne portera pas préjudice“ aux accords ou organes existants, des interprétations 
divergentes de cette phrase ont cherché à la fois à limiter et à accroître l‘ambition (Friedman, 2019; 
Scanlon, 2018; Wright et al., 2016). La façon dont cette phrase est finalement reflétée dans l‘Accord 
BZAJN aura des implications importantes pour la capacité de l‘instrument à améliorer la coordi-
nation et la coopération, à renforcer les capacités et à obtenir des résultats de gestion cohérents. 

Les négociations d‘un nouvel Accord BZAJN 
offrent donc une occasion unique d‘améliorer la 
coopération et la coordination entre les organisa-
tions mondiales, régionales et sectorielles.  Com-
me décrit dans ce rapport, cela peut être réa-

lisé d‘une manière qui complète les mandats exis-
tants et renforce les capacités, tout en favorisant 
des résultats cohérents en matière de conservati-
on au profit des générations actuelles et futures. 

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale
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2. Étude de cas: la pêche mésopélagique 

Les pêcheries mésopélagiques présentent des 
caractéristiques uniques qui en font un cas 
d‘étude intéressant pour étudier comment la 
communauté internationale évalue les impacts 
environnementaux des activités proposées et 
assure une gestion efficace des services écosys-
témiques essentiels. Il s‘agit en particulier de:  

 Une activité proposée qui peut relever à la fois 
des règlements de pêche existants et du futur 
Accord BZAJN;

 Sujet à un intérêt croissant pour l‘exploitation 
commerciale, motivé par les politiques de „crois-
sance bleue“ et l‘impératif perçu de „libérer de 
nouvelles ressources marines pour une popu-
lation humaine croissante“ (Institut norvégien 
de recherche marine, 2017). Bien qu‘une cer-
taine pêche mésopélagique ait eu lieu dans 
le passé, l‘intérêt récent se concentre sur le 
potentiel d‘utilisation dans l‘aquaculture et 
les nutraceutiques à haute valeur ajoutée, 
tels que les huiles oméga-3 (St. John, 2016); 

 Particulièrement vulnérable aux pressions anth-
ropiques, notamment de la pêche et du change-
ment climatique (St. John et al., 2016); 

 Essentiel au maintien de la pompe biologique,  
qui séquestre le carbone et régule le climat (St. 
John et al, 2016; Jin et al; Martin et al., 2020);

 Un maillon essentiel des réseaux alimentaires 
océaniques (Choy et al., 2017), soutenant la bio-
diversité et fournissant des proies aux espèces à 
valeur commerciale telles que le thon; 

 Producteures importants de carbonate (par ex- 
crétion), un service écosystémique qui gagne-
ra vraisemblablement en importance à mesure 
que l‘océan se réchauffe et devient plus acide  
(Wilson et al., 2009).

 Mal compris, la communauté scientifique sou-
lignant qu‘il existe un „trou noir dans notre com-
préhension“ (St. John et al., 2016) et que la zone 
mésopélagique „doit être étudiée maintenant, 
avant qu‘il ne soit trop tard“ (Martin et al., 2020).

Dans cette optique, les paramètres de l‘étude de 
cas ont été définis de manière à mettre au mieux 
en évidence les complexités et les différents enjeux 
de cet exemple. 

14     Les ORGP sont le véhicule privilégié pour la coopération en matière de gestion et ont généralement des exigences pour l‘approbation 
d‘une pêche exploratoire (voir les sections 4.3 et 4.10.5).

Paramétre Importance

Un État propose de commencer à exploiter les stocks de pois-
sons-lanternes (Myctophidés).

Les poissons-lanternes sont une espèce clé dans les réseaux ali-
mentaires marins et dans le cycle du carbone, ce qui a de ramifi-
cations potentiellement mondiales qui vont au-delà des simples 
questions de gestion des stocks régionaux.

La pêche se situe juste au-delà de la zone économique exlusive 
(ZEE) de 200 milles de plusiers États côtiers en développement  
(c‘est-à-dire, dans les ZAJN), mais d‘après les études biogéogra-
phiques, les stocks de poissons mésopélagiques et leurs écosys-
tèmes associés peuvent chevaucher la ZEE et la haute mer

La pêche à proximité d‘une ZEE peut avoir des répercussions sur 
les intérêts des États côtiers en matière de pêche et de conservati-
on, ce qui souligne l‘importance de la compréhension scientifique 
et des processus de gouvernance inclusifs.

La pêche exploratoire est d‘abord proposée avant qu‘une pêche 
commerciale soit développée

Le droit international exige une approche de précaution pour le 
développement de nouvelles pêches en haute mer et un État pro-
poserait probablement une pêche exploratoire au sein de l‘ORGP 
concernée.14 La capacité et la performance des ORGP varient et les 
processus d‘évaluation de l‘impact peuvent ne pas être équipés 
pour évaluer adéquatement les pêches mésopélagiques.

Tableau 1: Justification des paramètres de l‘étude de cas
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2.1 Panorama des écosystèmes mésopéla-
giques

La zone mésopélagique ou „zone crépusculaire 
de l‘océan“ se situe sous les couches supérieures 
ensoleillées de l‘océan et au-dessus de la zone ba-
thypélagique ou „zone de minuit“. De la limite su-
périeure de la zone mésopélagique, à environ 150 
- 200 m de profundeur, à sa limite inférieure, à en-
viron 1000 m, la lumière du soleil passe de 1 % des 
niveaux de surface à 0 % et à la transition méso/
bathypélagique. Ensemble les eaux intermédiaires 
oceániques (mésopélagiques + bathypélagiques) 
constituent le plus grand espace de vie sur Terre.

La zone mésopélagique est peuplée d‘une faune 
diversifiée, comprenant des créatures gélatineu-
ses comme les cténophores, les siphonophores et 
les hydroméduses (Robison, 2009), d‘autres zoo-
planctons et des poissons, crevettes et calmars 
migrant verticalement. Certains zooplanctons gé-
latineux sont carnivores, mais d‘autres créatures 
gélatineuses sont des filtreurs; certaines tissent de 
vastes toiles de mucus pour capturer les particules 
alimentaires flottantes. Ces créatures gélatineuses 
ont été extrêmement difficiles à étudier jusqu‘aux 
récents progrès de la photographie, car elles sont 
rapidement réduites à l‘état de bave au fond d‘un 
filet (Hamner et al., 1975).

Paramétre Importance

Jusqu‘à 500 tonnes par navire et par jour de poissons-lanternes 
mésopélagiques pourraient être récoltées. 

Une pêche exploratoire initialement petite, approuvée avec une 
évaluation environnementale minimale, pourrait rapidement se 
développer, augmentant ainsi le potentiel d‘impacts négatifs im-
portants

Les prises ne sont pas destinées à la consommation humaine 
directe, mais seront transformées en produits à valeur commer-
ciale, tels que des matières premières pour l‘aquaculture, des 
compléments alimentaires ou des cosmétiques. 

L‘exploitation de ressources communes essentielles à des fins 
commerciales peut soulever des problèmes d‘équité et de dura-
bilité, surtout en l‘absence de mécanismes de gouvernance par-
ticipative efficaces.

Il est proposé que la pêche ait lieu en haute mer dans l‘Atlantique 
du Sud-Est ou dans le Pacifique du Sud-Est. 

Le fait de se concentrer sur certaines régions permet d‘examiner 
en détail les processus existants dans le cadre des organismes 
de gestion de la pêche. Ces deux régions font l‘objet du projet 
STRONG High Seas, mais fournissent des indications généralisa-
bles.

Figure 1: Couches océaniques | © VectorMine/Shutterstock.com
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La migration verticale quotidienne d‘un grand 
nombre de poissons, de calmars, de zooplanctons 
et d‘autres organismes des profondeurs moyennes 
vers les eaux de surface est la plus grande migrati-
on animale sur Terre (Hoagland, 2020). Ces espèces 
sont une composante essentielle des réseaux ali-
mentaires (Choy et al., 2017; Drazen et Sutton, 2017), 
car elles sont la proie d‘un large éventail de préda-
teurs pélagiques, dont des thons et des istiopho-
ridés d‘importance commerciale, des requins, des 
cachalots, des espadons et même des oiseaux ma-
rins qui plongent à grande profondeur (Hoagland, 
2020; Hudson et al., 2014). Ces espèces sont égale-
ment des proies importantes pour les espèces vi-
vant au fond des océans, là où le fond recoupe leur 
habitat, par exemple au niveau des monts sous-
marins (qui servent de nourriture à l‘hoplostète 
orange) et des flancs des continents ou des îles 
(dans les ZEE dans ces cas-là). Et bien qu‘il n‘existe 
pas d‘études de marquage et de suivi pour des es-
pèces aussi petites que les myctophidés, leurs po-
pulations sont très susceptibles de chevaucher les 
frontières nationales et internationales (Hoagland, 
2020; Sutton et al., 2017).

Les espèces mésopélagiques sont également un 
élément essentiel de la pompe à carbone biolo-
gique (Martin et al., 2020), consommant le zoo-
plancton près de la surface et le transférant vers les 
profondeurs de l‘océan, où il est libéré (excrétion) 
et séquestré pendant de longues périodes. Bien 
que la quantité nette de carbone séquestrée de 
cette manière soit très incertaine, les estimations 
varient entre 2 et 6 milliards de tonnes métriques 
provenant de la zone crépusculaire chaque année, 
l‘estimation la plus basse équivalant à deux fois la 
quantité de dioxyde de carbone émise par les auto-
mobiles dans le monde (Hoagland, 2020).

Enfin, les poissons mésopélagiques sont proba-
blement des acteurs clés de la biogéochimie des 
océans du monde. Les poissons marins produisent 
des carbonates précipités dans leurs intestins, qui 
sont excrétés à des taux élevés. On estime que les 
poissons marins contribuent entre 3 et 15 % de la 
production totale de carbonates océaniques (Wil-
son et al., 2009), les poissons mésopélagiques rep-
résentant probablement une grande partie de cet-
te production en raison de leur biomasse globale 
élevée.

Figure 2: Réseau alimentaire marin et flux de carbone | © U.S. Department of Energy
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2.2 Potentiel halieutique

La zone mésopélagique pourrait abriter d‘énormes 
stocks de poissons mésopélagiques à l‘échelle 
mondiale, avec une biomasse estimée à 10 mil-
liards de tonnes métriques (Irigoien et al., 2014).15 
La possibilité que les poissons-lanternes puissent 
soutenir des pêcheries commerciales est connue 
depuis les années 1960 (Shotton, 1997), bien que 
peu de tentatives concertées aient été faites pour 
développer les stocks.

L‘intérêt pour le développement d‘une pêche 
commerciale prend aujourd‘hui de l‘ampleur. Con-
trairement à la plupart des pêcheries qui récoltent 
principalement pour la consommation directe, 
les pêcheries mésopélagiques sont ciblées pour 
la farine de poisson destinée aux industries de 
l‘aquaculture et de l‘alimentation animale, et com-
me matériau source potentiel pour la dérivation de 
produits pharmaceutiques et nutraceutiques (Alv-
heim et al., 2020; Hidalgo y Browman, 2019; Reme-
san et al., 2019; Sutton et al., 2020).16

Standal et Grimaldo (2020) signalent que „les 
acteurs industriels à grande échelle en dehors du 
domaine traditionnel de la pêche s‘intéressent à 
la nouvelle pêche potentielle“, en particulier les 
grandes entreprises qui „ont les connaissances et 
les ressources nécessaires (capital humain et force 
financière) pour exploiter et développer d‘énormes 
chalutiers-usines dotés d‘usines de transformation 
à bord“.

Les pêcheries mésopélagiques pourraient ent-
raîner des prises accessoires (par exemple, des 
crustacés, des calmars et d‘autres poissons) et rep-
résenteront probablement une pêche mixte d‘une 
biodiversité variable, selon les profondeurs de 
pêche et la région (Sutton et al., 2017). La forte con-
nectivité et les très larges échelles spatiales associ-
ées à de nombreux assemblages mésopélagiques

pourraient rendre les évaluations des stocks de 
gestion très difficiles à réaliser avec précision 
(par exemple, si une pêche a lieu dans une zone, 
mais que les impacts peuvent être éloignés dans 
l‘espace et dans le temps en raison des courants 
océaniques et de la dispersion passive à grande 
échelle (Milligan et Sutton, 2020).

Comme une mauvaise gestion des espèces et des 
écosystèmes mésopélagiques pourrait avoir des 
ramifications mondiales (St. John et al., 2016), il 
est essentiel d‘améliorer les connaissances scien-
tifiques et d‘adopter une approche de précaution. 
L‘exploitation durable de ces ressources „nécessi-
te une évaluation holistique de la communauté et 
une compréhension des mécanismes contrôlant 
cette biomasse, son rôle dans la préservation de la 
biodiversité et son influence sur le climat, ainsi que 
des outils de gestion capables de peser les coûts et 
les avantages de l‘exploitation de cette commun-
auté“ (St. John et al., 2016).

Figure 3: Poisson-lanterne | © Paul Caiger,
Institut océanographique de Woods Hole

15      Ce chiffre est 10 fois plus important que les estimations précedentes, bien que la biomasse réelle soit toujours en question (Hoagland, 
2020) et que les estimations varient considérablement.

16      En même temps, il existe une série d‘alternatives en cours de développement qui ne nécessitent pas l‘exploitation des poissons, comme la
culture d‘algues marines et d‘algues destinées à être utilisées dans l‘alimentation des poissons et les compléments en oméga-3. Voir, par 
exemple, le projet MACROSEA A (https://www.sintef.no/projectweb/macrosea/) y el Consorcio AquaVitae (https://www.aquavitaeproject.
eu/).
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Bien que les EIE aient été au centre des négocia-
tions de l‘Accord BZAJN, elles ne sont qu‘un type 
d‘évaluation environnementale, et la communau-
té des évaluateurs d‘impact souligne depuis long-
temps le besoin d‘évaluations stratégiques et régi-
onales plus larges qui peuvent mieux informer la 
gestion écosystémique (Doelle et Sander, 2020; Jay 
et al., 2007a; Sadler et Verheem, 1996). Néanmoins, 
les dispositions clés concernant la portée et les pro-
cédures d‘évaluations stratégiques plus larges res-
tent entre parenthèses dans l‘avant-projet révisé 
d‘Accord BZAJN.18 Il est suggéré ici que les EES et 
les REA sont essentielles pour une prise de décisi-
on et une gestion de qualité et qu‘elles renforcerai-
ent les capacités de coordination, de science et de 
gestion tout en garantissant la santé des océans.

Les évaluations environnementales sont un outil 
essentiel pour garantir la précaution dans le dé-
veloppement de nouvelles activités humaines. Le 
processus d‘évaluation peut révéler la gamme des 
effets potentiels d‘une activité sur de multiples 
composantes d‘un écosystème (y compris les ef-
fets directs, indirects et cumulatifs) et les moyens 
possibles d‘atténuer les impacts prévus (Cash-
more, 2004; Morgan, 2012; Petts, 1999; Wright et 
Kyhn, 2015). Elles constituent également un outil 
procédural important pour garantir une consulta-
tion complète des parties prenantes et la prise en 
compte de multiples points de vue et valeurs (Do-
elle et Sander, 2020; Hughes, 1998).17 Les décideurs 
peuvent utiliser cette évaluation pour prendre des 
décisions éclairées quant à l‘autorisation d‘une 
nouvelle activité ou d‘un nouveau projet, et dans 
quelles conditions (Doelle et Sander, 2020).

3. Évaluations environnementales

EIE EES/REA

Échelle    Projet   Politique, programme ou plan/région 

Focus    Déterminer si un projet ou une activité proposée est

autorisé à aller de l‘avant, et dans quelles conditions.  
   Comprendre les impacts potentiels des politiques,

plans et programmes à plus long terme. 

Processus    Processus linéaire avec des stades clairement définis, 
de la proposition à la décision et à la révision

  Processus itératif à plusieurs étapes, avec boucles de
rétroaction. 

Portée    Accent mis sur l‘atténuation des  impacts environne-
mentaux d‘un projet spécifique. 

   Prise en compte d‘une gamme limitée d‘alternatives
de projet 

   Examen limité des impacts cumulatifs.

   Accent mis sur le respect de l‘environnement, les ob-
jectifs sociaux et économiques et le pilotage de 
l‘élaboration et de la mise en œuvre des politiques, 
programmes et plans 

   Prise en compte d‘un large éventail de scénarios al-
ternatifs. 

  Incorpore la prise en compte des impacts cumulatifs.

Responsabi-
lité

   Généralement préparé et/ou financé par les promo-
teurs du projet. 

   Menée indépendamment de tout promoteur de pro-
jet spécifique, généralement par un organisme man-
daté ou conjointement. 

Tableau 2: Aperçu des différents types d‘évaluation environnementale

17      Ces deux rôles de l‘EIE sont interconnectés et doivent être considérés ensemble pour une bonne prise de décision: la compréhension scien-
tifique des impacts devrait influencer les valeurs et les priorités, et les valeurs et les priorités devraient influencer la science et la prise en 
compte de la science dans la prise de décision. L‘EIE est un processus destiné à faciliter ces interactions entre la science naturelle et les va-
leurs et priorités des personnes potentiellement concernées

18      Les REA ne sont pas encore prises en compte dans le texte, bien qu‘elles puissent être considérées comme une composante des EES. Les
REA ont été discutées lors d‘un atelier organisé par l‘Union européenne en janvier 2020 pour les négociateurs du processus BZAJN (voir 
l‘atelier de l‘Union européenne sur les évaluations d‘impact environnemental et les évaluations environnementales stratégiques dans les 
zones situées au-delà de la juridiction nationale, Bruxelles, 28-29 janvier 2020. Hills, J.M. (2020) Rapport de l‘atelier „Environmental impact 
assessments and strategic environmental assessment in areas beyond national jurisdiction“, 28 - 29 janvier 2020, Bruxelles, Belgique).
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3.1 Étude d‘impact environnemental (EIE) 

L‘EIE est un processus d‘évaluation des impacts 
probables d‘une activité spécifique proposée sur 
l‘environnement et d‘aide à la planification et 
à la gestion de l‘environnement en fournissant 
„des informations claires et bien organisées sur 
les ef-fets, risques et conséquences environne-
men-taux des options et propositions de déve-
loppe-ment“ (Partidário, 2003). L‘EIE est le princi-
pal outil utilisé par les autorités réglementaires 
du monde entier pour s‘assurer que les objectifs 
de protection de l‘environnement sont atteints 
lors de l‘approbation des projets (Morgan, 2012; 
Sadler, 1996) et de nombreuses institutions fi-
nancières exigent des EIE avant d‘accorder des

financements (Castaneda, 1992).

Alors que les premières pratiques d‘EIE se concen-
traient sur l‘évitement et l‘atténuation des pires im-
pacts d‘un projet proposé, cette approche a été lar-
gement critiquée pour son inefficacité (Cashmore 
et al., 2004; Jay et al., 2007a). La pratique contem-
poraine de l‘EIE cherche donc à prendre en comp-
te non seulement les impacts environnementaux, 
mais aussi les bénéfices potentiels, les risques et 
les incertitudes, y compris les aspects sociaux et 
économiques, permettant ainsi aux décideurs de 
maximiser la contribution nette à la durabilité (Do-
elle et Sander, 2020; Jay et al., 2007b; McCluskey et 
João, 2011).

Encadré 2: Éléments communs des processus d‘EIE (Lily et Roady, 2020)

Examen préalable pour déterminer si une activité est susceptible de causer des effets envi-
ronnementaux significatifs.

Établissement de la portée des données disponibles et des questions clés; identification des 
études supplémentaires nécessaires à l‘évaluation. Il existe souvent un processus formel de 
consultation pour affiner les questions clés à étudier. 

Études de base sur l‘état de l‘environnement récepteur. 

Évaluation des impacts et identification des options d‘atténuation. 

Rapport environnemental, généralement sous la forme d‘un énoncé des incidences environ-
nementales (EIS par son acronyme en anglais) et de documents justificatifs.  

Soumission, évaluation et consentement [conditionné], dans lequel l‘autorité de régulation. 













L‘avant-projet révisé de l‘Accord BZAJN contient 
deux définitions alternatives de l‘EIE, avec de nom-
breuses parenthèses reflétant l‘absence de con-
sensus:19 

[7. Variante 1. On entend  par  « étude  de  l’impact  sur  
l’environnement »le processus consistant à évaluer 
l’impact sur l’environnement d’une activité [appelée à 
être exercée dans des zones ne relevant pas de la juri-
diction nationale [, ayant des effets sur des zones tant 
relevant que ne relevant pas de la juridiction nationa-
le]] [, en tenant compte [, entre autres,] des effets in-
terdépendants sur les plans [socioéconomique] 

[social et économique] et culturel et sur la santé hu-
maine, qu’ils soient bénéfiques ou préjudiciables].] 

[7. Variante  2. On entend par « étude  de  l’impact  sur  
l’environnement » le processus consistant à évaluer les 
effets potentiels d’activités planifiées, à mener sous la 
juridiction ou le contrôle d’États Parties dans des zo-
nes ne relevant pas de la juridiction nationale, et qui 
sont susceptibles de provoquer une pollution subs-
tantielle du milieu marin ou d’entraîner des change-
ments importants et dommageables de ce milieu.]

19     Article 1.1.

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale
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Dans le contexte transfrontalier et des zones situées 
au-delà de la juridiction nationale, la consultation et 
la participation d‘autres États, d‘experts, du public 
et d‘autres parties prenantes, ainsi que les mesures 
de suivi, telles que la surveillance des impacts en-
vironnementaux en cours, constituent une partie 
essentielle du processus d‘EIE (Lily et Roady, 2020). 

3.2 Évaluation environnementale straté-
gique (EES)

L‘EES est un outil utilisé pour évaluer les implica-
tions environnementales des politiques, plans ou 
programmes gouvernementaux, ainsi que les déve-
loppements futurs dans une région ou un secteur 
(Noble, 2000; Partidário, 1999; Sadler et Verheem, 
1996). Un processus d‘EES permet d‘impliquer les 
parties prenantes bien avant qu‘une décision ne 
soit prise de mettre en œuvre un certain plan, 
une certaine politique ou une certaine activité, et 
d‘étudier l‘éventail des impacts potentiels, y com-
pris les impacts cumulatifs et les considérations 
climatiques (Doelle et Sander, 2020). Les EES peu-
vent également être utiles avant l‘introduction de 
nouvelles activités ou technologies afin de fournir 
une vue d‘ensemble stratégique des options de 
développement et des interactions (Warner, 2016; 
Warner et al., 2018). Les résultats d‘un processus 
d‘EES peuvent fournir des données de base et une 
compréhension précieuse qui peuvent éclairer les 
EIE ultérieures de projets spécifiques (voir la sec-ti-
on 6.1 pour savoir comment les EES pourraient être 
davantage élaborées dans l‘Accord BZAJN). 

L‘EES est provisoirement définie comme suit dans 
le projet de texte révisé de l‘Accord BZAJN:20

1.13: On entend par «évaluation stratégique environ-
nementale» l’évaluation des effets probables sur  
l’environnement, y compris sur la santé, qui  comprend  
la délimitation du champ d’un rapport environne-
mental et son élaboration, la mise en œuvre d’un pro-
cessus de participation et de consultation du public et 
la prise en compte du rapport environnemental et des 
résultats du processus de participation et de consul-
tation du public dans un plan ou programme.]

L‘avant-projet d‘article révisé sur les EES prévoit:21

1. Les États Parties, individuellement ou en coopéra-
tion, veillent à ce qu’une évaluation stratégique en-
vironnementale soit effectuée pour les plans et pro-
grammes relatifs à des activités [relevant de leur

juridiction ou de leur contrôle,]  [menées] [ayant des 
impacts] dans les zones situées au-delà de la juridic-
tion nationale, qui répondent aux seuils ou critères 
fixés à l’article 24.

2. Forme d’évaluation environnementale,  l’évaluation  
environnementale stratégique suit mutatis mutandis 
les règles énoncées dans la présente partie. 

3.3 Évaluation environnementale régionale 
(REA)

Les REA constituent le type le plus large 
d‘évaluation environnementale, visant à évalu-
er l‘état de l‘environnement dans une zone océa-
nique désignée, ainsi que les impacts cumulatifs 
et individuels des activités humaines passées, 
présentes et futures sur ce système (Doelle et 
Sander, 2020). Les REA sont particulièrement 
bien adaptées à l‘intégration des changements 
climatiques prévus et d‘autres changements en-
vironnementaux dans le temps, ainsi qu‘à divers 
scénarios de développement futur (Doelle et San-
der, 2020). Les REA combinées à une surveillance 
intégrée et systématique constituent également 
une étape fondamentale pour évaluer et main-
tenir la santé des océans (Franke et al., 2020).

Un processus de REA pourrait comporter une 
étude initiale de base de la région en question 
afin d‘acquérir une compréhension globale de 
l‘écosystème (par exemple, les paramètres phy-
siques, chimiques et biologiques et la fonction). 
Une telle étude pourrait évaluer les conditions 
importantes pour une éventuelle pêche mésopé-
lagique, telles que la distribution régionale, la vari-
abilité temporelle, les relations trophiques, la fonc-
tion de l‘écosystème, la connectivité écologique ou 
océanographique et les estimations de résilience 
et de récupération. Étant donné que le mésopéla-
gique reste pauvre en données et que la majorité 
de ces attributs de base sont inconnus, une REA 
pourrait être utilisée comme première étape pour 
orienter les priorités de recherche futures afin de 
permettre une prise de décision mieux informée 
(voir la section 6.2 pour savoir comment les REA 
pourraient être intégrées dans l‘Accord BZAJN). 

20     Article 1.13.
21      Article 28
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3.4 Nouvelles normes de bonnes pratiques 
pour les évaluations environnementales

L‘Accord BZAJN présente une opportunité de 
surmonter le patchwork fragmenté de règ-
les pour les activités affectant la BZAJN. Doel-
le et Sander (2020) identifient 12 éléments pour 
les processus d‘EE qui peuvent en faire un ou-
til de gouvernance efficace pour la durabilité.

Combinés, ils pourraient contribuer à la réalisati-
on des objectifs de l‘Accord BZAJN en renforçant 
la coopération et la coordination, en permettant 
l‘adoption d‘approches plus cohérentes pour tou-
tes les utilisations de l‘océan et au sein des régions 
et entre elles, tout en renforçant les capacités de 
mise en œuvre.

Élément Description Critères d‘évaluation 

Évaluations 
intégrées et 
échelonnées 

La hiérarchisation permet aux résultats d‘un niveau d‘évaluation d‘informer 
et d‘être transférés à un autre niveau. Les trois niveaux sont les EIE, les EES 
et les REA. 
  

   Les EIE sont des évaluations au niveau du projet 

   Les EES sont des évaluations au niveau des politiques, des plans ou des
programmes utilisés pour intégrer l‘environnement et la biodiversité 
dès les premières étapes de la formulation des politiques et de la pla-
nification.  

   Les REA constituent l‘évaluation la plus large de la compréhension, la
planification et la gestion de la biodiversité sur la base d‘une approche 
écosystémique. Les REA peuvent être déclenchées dès qu‘il y a un dé-
veloppement important ou une pression environnementale. 	

Il est important de définir le rôle de chaque niveau, la manière dont les ni-
veaux sont intégrés, et ce qui se passe au niveau du projet lorsqu‘il y a des 
lacunes aux niveaux régional ou stratégique. 

Des évaluations multiples, interactives 
et intégrées sont-elles nécessaires? 
Le régime d‘EE définit-il le rôle de 
chaque niveau, la manière dont ce rôle 
est intégré et la manière dont les lacu-
nes sont traitées? 

Évaluations 
coopératives 

La conception et la mise en œuvre conjointes des évaluations peuvent ser-
vir de point de départ important pour encourager les organismes et instru-
ments concernés à coopérer. Les REA conjointes peuvent être particulière-
ment utiles en tant que processus permettant de combiner, de compiler 
et de synthétiser les données environnementales et autres données sous-
jacentes pour alimenter les EES et les EIE et d‘autres actions coordonnées 
futures.

Existe-t-il des dispositions permettant 
une conception et une mise en œuvre 
conjointes des REA?
Les processus d‘évaluation environne-
mentale permettent-ils une large parti-
cipation et le partage des données?

Les filières 
d‘évaluation 

L‘échelle et la complexité des projets peuvent varier considérablement. 
L‘inclusion de différentes exigences de fond et de procédure fondées sur 
l‘échelle, la signification potentielle des effets négatifs et des avantages et 
le potentiel d‘intérêt et de préoccupation du public peut permettre une 
évaluation plus efficace des projets de nature différente. L‘absence d‘une 
telle démarche peut conduire à l‘évaluation d‘un éventail restreint de pro-
positions ou à des processus inefficaces et inefficient.

Les différents types de processus 
d‘évaluation environnementale prévoi-
ent-ils des exigences de fond et de pro-
cédure différentes en fonction, par ex-
emple, de l‘ampleur et de l‘importance 
potentielles des effets négatifs?

Connaissan-
ces traditi-
onnelles et 
locales 

Les processus d‘évaluation environnementale doivent être conçus et mis 
en œuvre pour garantir le traitement approprié des connaissances locales 
et traditionnelles dans le processus d‘évaluation. Pour les ZAJN, cela com-
prend, par exemple, la connectivité des espèces et des processus marins, 
les meilleures pratiques de gestion de l‘environnement, les techniques de 
navigation traditionnelles et les espèces marines d‘importance culturelle 
(Mulalap et al., 2020; Vierros et al., 2020).

Les processus d‘évaluation environne-
mentale permettent-ils et encouragent-
ils la prise en compte des connaissances 
locales et traditionnelles dans le proces-
sus d‘évaluation?

Transpa-
rence et la 
comptabilité 

La transparence et la responsabilité sont toutes deux essentielles à une 
évaluation environnementale efficace. La transparence concerne l‘accès à 
l‘information en temps voulu, l‘accès au processus lui-même et l‘accès à la 
façon dont les décideurs utilisent l‘information pour tirer des conclusions 
et formuler des recommandations. La responsabilité ajoute l‘attente que le 
processus et les décideurs du projet démontrent qu‘ils agissent conformé-
ment aux objectifs du processus, et qu‘ils sont responsables lorsqu‘ils ne le 
sont pas, y compris par des recours pour contester les décisions sans trans-
parence et sans responsabilité, „l‘EE risque de devenir un peu plus qu‘un 
processus pour justifier des décisions prises bien avant le début du proces-
sus d‘EE“ (Doelle et Sander, 2020).

Les processus d‘évaluation environne-
mentale assurent-ils la transparence et 
la responsabilité des décideurs ?

Tableau 3: Éléments des évaluations environnementales de „nouvelle génération“ 
(basé sur Doelle & Sander, 2020) 

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale
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Élément Description Critères d‘évaluation

Évaluation 
fondée sur 
la durabilité 
& la prise de 
décision 

Les évaluations fondées sur la durabilité peuvent élargir le champ 
d‘application au-delà des seuls effets biophysiques en ajoutant une série 
d‘autres impacts, bénéfices et incertitudes tels que la santé, le genre, la cul-
ture, l‘équité dans la distribution des effets et la distribution intergénérati-
onnelle. Les critères basés sur la durabilité peuvent être guidés par les ODD 
et d‘autres critères de décision.

Le processus d‘évaluation et de prise de
décision inclut-il des critères de décisi-
on généraux fondés sur le développe-
ment durable? Les critères de décision 
sont-ils guidés par l‘équité et les ODD? 

Évaluation 
comparative 
des alterna-
tives 

Les évaluations comparatives peuvent révéler les implications des impacts 
et bénéfices prévus d‘une entreprise proposée. Les alternatives envisagées 
devraient inclure l‘option de ne pas aller de l‘avant ainsi qu‘une gamme 
d‘activités qui pourraient atteindre les mêmes besoins, buts et objectifs so-
ciétaux. Pour ce faire, les activités d‘évaluation devraient être intégrées au 
processus de planification, et les REA et EES devraient être menées avant 
les évaluations fondées sur les projets.

Les processus d‘EE garantissent-ils une 
comparaison efficace des alternatives? 
L‘EIE s‘appuie-t-elle sur une REA et une 
EES préalables? 

Effets cumu-
latifs

Les REA et les EES sont particulièrement utiles pour évaluer les effets cu-
mulatifs, mais ceux-ci doivent être pris en compte à tous les niveaux pour 
comprendre l‘interaction potentielle de l‘entreprise proposée avec d‘autres 
développements futurs. „Le processus devrait reconnaître que tous les ef-
fets sont cumulatifs et que toute réduction de la résilience des systèmes na-
turels limitera ce que nous pourrons faire à l‘avenir“ (Doelle et Sander, 2020). 

Le processus d‘EE exige-t-il la prise en 
compte des effets cumulatifs, y compris 
les effets liés au changement clima-
tique? 

Participation 
significative 
du public 

La participation du public doit commencer tôt et se poursuivre jusqu‘aux 
étapes de surveillance et de suivi. „Une participation efficace du public 
exige de la flexibilité, un bon jugement et une ouverture permettant aux 
préoccupations du public d‘affecter le résultat d‘une évaluation“ (Doelle et 
Sander, 2020).

Le processus d‘EE permet-il une partici-
pation significative du public? 

Orientation 
vers l‘app-
rentissage 
mutuel 

Les évaluations environnementales peuvent constituer une occasion par-
ticulière de trouver un terrain d‘entente et d‘apprentissage mutuel. „L‘un 
des principaux objectifs de l‘évaluation environnementale devrait être de 
trouver des moyens de poursuivre son propre intérêt d‘une manière qui soit 
conforme aux intérêts des autres et, en fin de compte, à l‘intérêt public. Les 
processus d‘évaluation environnementale doivent être conçus pour encou-
rager ce changement de mentalité, par un engagement précoce, un enga-
gement adapté aux personnes concernées, un processus manifestement 
indépendant et impartial, une ouverture aux questions qui préoccupent 
ceux qui s‘engagent, une transparence et une responsabilité totales, et des
critères de décision clairs“ (Doelle et Sander, 2020). 

Le processus d‘évaluation environne-
mentale est-il conçu pour un apprentis-
sage mutuel de toutes les parties con-
cernées? 
Est-il conçu pour servir d‘occasion de 
développer un terrain commun? 

Surveillance 
& suivi 

La surveillance des effets réels est essentielle pour un processus d‘EE effi-
cace. Il permet de confirmer la conformité, d‘évaluer l‘exactitude des prévi-
sions et de corriger le tir ou de prendre des mesures d‘exécution. Le partage 
de l‘information, par exemple par le biais d‘un mécanisme interne clair, peut 
garantir que les leçons sont transmises afin d‘améliorer les prévisions pour 
les propositions futures. 

L‘EIE nécessite-t-elle une surveillance et 
un processus de suivi pour confirmer la 
conformité, évaluer la précision et per-
mettre des corrections de trajectoire? 

Une admi-
nistration 
indépendant 
& impartiale

Un administration indépendante et impartiale est essentielle pour garantir
la légitimité des processus d‘EE. „Ceux qui n‘ont pas cette indépendance ou
cette impartialité peuvent toujours se voir confier des responsabilités dans 
le processus, mais seulement avec une orientation et une responsabilité 
suffisantes en matière de droit et de politique“ (Doelle et Sander, 2020). Les 
dispositions relatives à la transparence et à la responsabilité sont centrales, 
tout comme les dispositions visant à garantir que tout pouvoir discrétion-
naire sera exercé dans l‘intérêt public. 

Le risque de partialité est-il compris et 
évité? 
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mandats légaux semblent inclure les espèces 
mésopélagiques. Les exigences en matière 
d‘évaluation environnementale de la pêche ex-
ploratoire se concentrent généralement sur la 
durabilité du stock cible lui-même, avec une pri-
se en compte limitée ou inexistante des impacts 
potentiels sur les services écosystémiques (tels 
que la séquestration du carbone ou les réseaux 
alimentaires) ou la consultation des non-mem-
bres. 

 Une série de conventions axées sur la conserva-
tion fournissent des orientations utiles mais ne 
sont pas couramment appliquées par les or-
ganismes sectoriels ayant un mandat dans les 
ZAJN. Les accords et directives existants pour 
les EIE et les EES se concentrent sur les activités 
d‘un État susceptibles d‘affecter un autre État, 
plutôt que sur l‘environnement lui-même. 

4.1 Aperçu général 

De nombreux accords et organismes internatio-
naux peuvent être pertinents pour la gouvernance 
d‘une éventuelle pêche mésopélagique (voir le ta-
bleau 4 et les sections 4.2 - 4.10 ci-dessous), mais 
ceux-ci ne fournissent que des obligations, des 
principes et des orientations générales: 

 Cinq organisations régionales de gestion des 
pêches (ORGP) se concentrent largement sur 
les stocks de poissons traditionnels chevauch-
ants ou grands migrateurs, comme le thon, et 
n‘auraient pas de mandat clair pour gérer les 
pêches mésopélagiques.

 Les ORGP non thonières se sont généralement
concentrées sur la gestion d‘un petit nombre
d‘espèces et la protection des fonds marins 
contre impacts de la pêche de fond, mais leurs 

4. Cadre juridique international existant 

Instrument Résumé Pertinence pour les pêcheries mésopé-
lagiques

CNUDM Une „Constitution pour l‘océan“ générale, définissant les 
droits et obligations des États dans le milieu marin. 

Pas de dispositions spécifiques. Obligation géné-
rale de protection de l‘environnement et disposi-
tions générales sur la durabilité des pêcheries.

ANUSP Fournit des orientations supplémentaires sur les obliga-
tions des États en matière de coopération pour la gestion 
des stocks de poissons et énonce des principes clés, tels 
que la précaution.

Pas de dispositions spécifiques. Nécessite une 
coopération par le biais des organisations régiona-
les de gestion des pêches (ORGP). 

ORGP Organisations régionales où les États coopèrent pour gé-
rer les stocks de poissons en haute mer. Elles se concen-
trent soit sur la pêche au thon, soit sur la pêche autre que 
le thon („ORGP générales“).

Les ORGP générales ont de larges mandats pour 
réglementer toutes les pêcheries autres que celles 
de thon; jusqu‘à présent, elles se sont largement 
concentrées sur les pêcheries de fond. 

Code de conduite 
de la FAO pour une 
pêche responsable 

Définit les principes généraux applicables à toutes les 
pêcheries.

Pas de dispositions particulières. 

Résolution 61/105 
de l‘Assemblée gé-
nérale des Nations 
unies 

Adopté pour garantir que les principes de l‘accord sur les 
stocks de poissons soient également appliqués aux stocks 
distincts de poissons de haute mer; Exige une évaluation 
préalable des impacts sur la durabilité et la biodiversité, 
ainsi qu‘une absence d‘effets néfastes notables sur les éco-
systèmes „vulnérables“ des grands fonds marins comme 
conditions d‘approbation des pêcheries proposées.

Pas de dispositions spécifiques car la résolution se 
concentre sur la protection des „écosystèmes ma-
rins vulnérables“ contre les „effets néfastes notab-
les“ causés par les fonds marins. 

Directives interna-
tionales de la FAO 
sur la gestion de la 
pêche profonde en 
haute mer

Décrit les mesures nécessaires pour mettre en œuvre la ré-
solution 61/105 de l‘Assemblée générale des Nations unies 
et fournit une définition des „effets néfastes notables“.

Pas de dispositions spécifiques car les lignes di-
rectrices se concentrent sur les pêcheries en eaux 
profondes où l‘engin de pêche interagit avec la 
mer. 

Convention sur la 
diversité biolo-
gique

Traité général visant à assurer la conservation et l‘utilisation 
durable de la biodiversité.

Chaque partie contractante identifie les processus 
et les catégories d‘activités qui ont, ou sont su-
sceptibles d‘avoir, des effets néfastes notables sur 
la conservation et l‘utilisation durable de la biodi-
versité et surveille leurs effets par échantillonnage 
et autres techniques.

Tableau 4: Éléments clés du cadre international de gouvernance des océans et leur perti-
nence pour les pêcheries mésopélagiques
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4.2 Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer (CNUDM, 1982) 

La CNUDM fournit une „Constitution pour l‘océan“ 
(Koh, 1982). En vertu de la CNUDM, tous les États 
jouissent de la liberté de la haute mer, mais ce droit 
est subordonné à des devoirs correspondants de 
protection et de préservation de l‘environnement 
marin, des écosystèmes rares et fragiles et de 
l‘habitat des espèces appauvries, en danger et me-
nacées et d‘autres formes de vie marine (Freestone, 
2012; Freestone et al., 2006).22 En ce qui concerne 
les ressources biologiques de la haute mer, tous les 
États ont le devoir de prendre les mesures néces-
saires à la conservation de ces ressources23, mais 
les activités de conservation se sont jusqu‘à pré-
sent principalement concentrées sur le suivi et la 
gestion d‘un petit pourcentage d‘espèces de pois-
sons (Crespo et al., 2019; Wright et al., 2016), plutôt 
que sur la biodiversité dans son ensemble (Ban 
et al., 2014; Gjerde et al., 2008; Wright et al., 2018). 

La CNUDM fournit une base juridique claire pour 
l‘évaluation environnementale par ses exigences: 

 évaluer les effets potentiels des activités;24 

 coopérer pour promouvoir les études, les pro-
grammes de recherche et l‘échange d‘informa-
tions et de données et s‘efforcer de „participer 
activement aux programmes régionaux et mon-
diaux visant à acquérir les connaissances néces-
saires à l‘évaluation de la nature et de l‘étendue 
de la pollution, de l‘exposition à celle-ci, de ses 
voies d‘accès, des risques et des remèdes“;25

 fournir une assistance scientifique et technique
aux États en développement pour la protection

et la préservation du milieu marin et la préven-
tion, la réduction et la maîtrise de la pollution, 
notamment par une assistance concernant la 
préparation des évaluations environnementa-
les;26 

 coopérer pour observer les risques et les effets 
de la pollution, et pour surveiller les effets des 
activités autorisées par la nation27; et

 prendre toutes les mesures pour éviter de cau-
ser des dommages par pollution à d‘autres États 
ou aux ZAJN.28

4.3 Accord des Nations Unies sur les stocks 
de poissons (ANUSP, 1995) 

L‘ANUSP clarifie et renforce les obligations con-
tenues dans la CNUDM concernant les stocks de 
poissons chevauchants et grands migrateurs. Il 
énonce des principes généraux pour guider la mise 
en œuvre, notamment l‘approche écosystémique, 
l‘évaluation et la réduction des impacts, la protec-
tion de la biodiversité, la collecte et le partage des 
données, la promotion de la recherche scientifique 
et l‘application des mesures.29 L‘Accord demande 
aussi explicitement aux États parties d‘adopter 
une approche de précaution à tous les stades de 
la gestion des pêches, y compris la prise de décisi-
on, la collecte de données, le partage des informa-
tions, la gestion des incertitudes et l‘évaluation des 
pêches nouvelles et exploratoires (voir encadré 3).

En ce qui concerne les pêcheries exploratoires, 
l‘ANUSP demande „l‘évaluation de l‘impact des 
pêcheries sur la durabilité à long terme des 
stocks“,30 mais n‘exige pas d‘évaluation environne-
mentale complète. Les dispositions relatives aux

22     Articles 192 et 194.5 de la CNUDM.
23     Articles 116 à 11 de la CNUDM.
24     Article 206 de la CNUDM.
25     Article 200 de la CNUDM.
26     Article 202 de la CNUDM.
27     Article 204 de la CNUDM.
28     Article 194 (2) de la CNUDM.
29     Article 5 de l‘ANUSP.
30     Article 6, paragraphe 6.
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pêcheries exploratoires s‘apparentent donc da-
vantage à une évaluation du nombre de poissons 
pouvant être récoltés de manière durable qu‘à une 
évaluation des impacts potentiels d‘une pêcherie 
proposée sur la biodiversité marine dans son en-
semble (c‘est-à-dire y compris les réseaux alimen-

taires, les habitats et les services écosystémiques 
au sens large).31 Bien qu‘il y ait une obligation per-
manente d‘évaluer l‘impact de la pêche sur ces 
composants et d‘adopter des plans pour leur con-
servation, ces actions ne sont pas requises avant le 
début d‘une nouvelle pêche. 

31      Les ORGP peuvent néanmoins mettre en œuvre des exigences plus complètes. Les dispositions de la SPRFMO sur la pêche exploratoire, par 
exemple, exigent explicitement: „des détails sur les espèces non ciblées et associées ou dépendantes et sur l‘écosystème marin dans lequel 
la pêche est pratiquée, la mesure dans laquelle ils risquent d‘être affectés par l‘activité de pêche proposée et les mesures qui seront prises 
pour atténuer ces effets“. Voir l‘encadré 4.

32     Paras. 6.5 & 6.13. 
33     Code de conduite de la FAO, Para 7.5.4. 

Encadré 3: Éléments sélectionnés de l‘approche de précaution dans l‘Accord des Nations 
Unies sur les stocks de poissons (article 6) 

Les États appliquent largement l‘approche de précaution à la conservation, la gestion et 
l‘exploitation des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migra-
teurs afin de protéger les ressources marines vivantes et de préserver le milieu marin. 

Les États sont plus prudents lorsque les informations sont incertaines, peu fiables ou in-
adéquates. L‘absence d‘informations scientifiques adéquates ne doit pas être utilisée com-
me une raison pour reporter ou ne pas prendre des mesures de conservation et de gestion. 

Les États tiennent compte des incertitudes relatives à la taille et à la productivité des stocks, 
aux points de référence, à l‘état des stocks par rapport à ces points de référence, aux niveaux 
et à la répartition de la mortalité par pêche et à l‘impact des activités de pêche sur les es-
pèces non visées et associées ou dépendantes, ainsi qu‘aux conditions océaniques, environ-
nementales et socio-économiques existantes et prévues; 

Lorsque l‘état des stocks cibles ou des espèces non cibles ou associées ou dépendantes est 
préoccupant, les États soumettent ces stocks et espèces à une surveillance renforcée afin 
d‘examiner leur état et l‘efficacité des mesures de conservation et de gestion. 

Pour les pêches nouvelles ou exploratoires, les États adoptent dès que possible des mesures 
de conservation et de gestion prudentes, y compris, entre autres, des limites de capture et 
d‘effort. Ces mesures restent en vigueur jusqu‘à ce que l‘on dispose de données suffisantes 
pour évaluer l‘impact de la pêche sur la viabilité à long terme des stocks, après quoi des me-
sures de conservation et de gestion fondées sur cette évaluation sont mises en œuvre. Ces 
dernières mesures permettent, le cas échéant, le développement progressif des pêcheries.











4.4 Code de conduite de la FAO pour une 
pêche responsable (1995) 

Le code de conduite de la FAO énonce des prin-
cipes généraux applicables à toutes les pêcheries, à 
l‘instar de l‘ANUSP.32 Dans le cas des pêcheries nou-
velles ou exploratoires, le code fait écho à l‘UNFSA 
en demandant l‘adoption de mesures de conser-
vation et de gestion prudentes lorsque les don-
nées sont insuffisantes pour évaluer l‘impact des

pêcheries „sur la durabilité à long terme des 
stocks“.33 À l‘instar de l‘ANUSP, le code ne prévoit 
pas d‘évaluation préalable des impacts sur la bio-
diversité marine.

4.5 Résolution 61/105 de l‘Assemblée géné-
rale des Nations unies (2006) 

La résolution 61/105 a été adoptée pour répond-
re à la nécessité de gérer des stocks  distincts de
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poissons en haute mer qui n‘étaient pas couverts 
par l‘accord des Nations unies sur les stocks de pois-
sons34, tels que les stocks de poissons de fond en 
eaux profondes, à la fois pour assurer la durabilité 
des stocks et pour protéger la biodiversité marine.

La résolution contient également des critères dé-
cisionnels spécifiques que les États et les ORGP 
doivent appliquer aux „écosystèmes marins vul-
nérables“ (EMV), tels que les coraux d‘eau froide, 
c‘est-à-dire qu‘ils doivent évaluer les impacts po-
tentiels de la pêche sur les EMV et exiger que la 
pêche ne soit pas autorisée à moins qu‘il puisse 
être démontré qu‘elle peut être gérée de manière 
à éviter les impacts négatifs importants (Gianni et 
al., 2016; Wright et al., 2016). Bien que ces disposi-
tions n‘aient pas été élaborées pour protéger les 
écosystèmes mésopélagiques, ceux-ci sont tout 
aussi vulnérables, de sorte que les critères bien 
établis dans la résolution 61/105 pourraient con-
stituer un précédent pour l‘élaboration de normes 
plus largement applicables.

4.6 Directives internationales de la FAO 
pour la gestion des eaux profondes en 
haute mer (2009)

Les Directives internationales décrivent les mesu-
res clés nécessaires à la mise en œuvre de la ré-
solution 61/105 de l‘AGNU. Les lignes directrices 
définissent les „impacts négatifs importants“, c‘est-
à-dire les impacts qui compromettent l‘intégrité 
de l‘écosystème d‘une manière qui:

  compromettre la capacité des populations tou-
chées à se remplacer elles-mêmes; 

  dégrade la productivité naturelle à long terme 
des habitats; ou 

 entraîne, de façon plus que temporaire, une per-
te significative de la richesse des espèces, des 
habitats ou des types de communautés.

Bien que les lignes directrices internationales con-
stituent un précédent pour la gestion des impacts 
environnementaux des pêcheries en haute mer et 
une base potentielle pour les dispositions d‘un ac-
cord BZAJN, elles ont été élaborées pour les engins 
de pêche susceptibles d‘entrer en contact avec le 
fond marin au cours des opérations de pêche nor-
males et ne s‘appliquent donc pas aux pêches mé-
sopélagiques (qui utiliseraient des filets en eaux 
moyennes qui n‘interagissent pas avec le fond ma-
rin). Les pêcheries mésopélagiques pourraient de

la même manière nuire à la capacité des populati-
ons touchées à se renouveler, affecter la producti-
vité et entraîner une perte importante de la riches-
se des espèces - les trois critères énumérés pour 
les impacts négatifs importants. Les critères de la 
FAO sont également étroits, car ils ne prennent pas 
en compte les impacts de la pêche sur les espèces 
vulnérables capturées en tant que prises acces-
soires ou sur les services écosystémiques tels que la 
séquestration du carbone. Ils ne mentionnent pas 
non plus les impacts du réseau trophique sur les 
espèces non liées à la pêche (telles que les cétacés 
et les oiseaux marins menacés) dont l‘abondance 
pourrait être affectée par la réduction de leurs es-
pèces fourragères mésopélagiques.

4.7 Plan d‘action international de la FAO vi-
sant à prévenir, à contrecarrer et à éli-
miner la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (PAI-INN, 2001)

Le plan d‘action de la FAO sur la pêche INN est un 
instrument volontaire qui vise à éliminer la pêche 
non réglementée et non déclarée, en plus de la 
pêche illégale, en raison de son impact sur la du-
rabilité des stocks de poissons et sur la biodiversité 
marine. Le gisement „non réglementé“ est défini 
comme le gisement „dans des zones ou pour des 
stocks de poissons pour lesquels il n‘existe pas de 
mesures de conservation ou de gestion applicables 
et lorsque ces activités de gisement sont menées 
d‘une manière incompatible avec les responsa-
bilités des États en matière de conservation des 
ressources marines vivantes en vertu du droit in-
ternational“.35 Ainsi, la communauté internationale 
découragerait fortement toute activité pétrolière 
entreprise sans évaluation préalable de la durabi-
lité et des impacts sur la biodiversité. 

4.8 Convention sur la diversité biologique 
(CDB, 1992) 

La CDB a pour objectif général la conservation et 
l‘utilisation durable de la biodiversité, ainsi que 
le partage équitable des avantages tirés des res-
sources génétiques. Son champ d‘application ju-
ridictionnel fait la distinction entre les éléments 
de la biodiversité qui se trouvent dans les limites 
de la juridiction nationale et les processus ou ac-
tivités qui relèvent de la juridiction ou du contrôle 
d‘une partie contractante (qu‘ils se produisent à 
l‘intérieur ou au-delà des limites de la juridiction 
nationale).36

34   C‘est-à-dire les stocks de poissons de haute mer qui ne sont pas grands migrateurs ou chevauchants. Pour une discussion plus approfondie, 
voir Takei (2013). 

35   http://www.fao.org/iuu-fishing/en/; http://www.fao.org/3/y1224e/Y1224E.pdf
36   Article 4.
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En conséquence, les dispositions de la CDB con-
cernant les processus et les activités seraient ap-
plicables aux parties contractantes qui autorisent 
des activités qui se déroulent dans la biodiversité 
marine des ZAJN ou qui peuvent lui causer des 
dommages37. 

La CDB exige de chaque Partie contractante qu‘elle 
identifie les processus et les catégories d‘activités 
qui ont, ou sont susceptibles d‘avoir, des effets né-
fastes notables sur la conservation et l‘utilisation 
durable de la diversité biologique et qu‘elle sur-
veille leurs effets par le biais d‘échantillonnages 
et d‘autres techniques.38 Elle exige la réalisation 
d‘une EIE pour les activités qui sont „susceptibles 
d‘avoir des effets néfastes notables“ sur la biodi-
versité39, ce qui semble être une norme plus pru-
dente que celle énoncée dans la CNUDM. La CDB 
demande également aux parties contractantes de 
prendre des „dispositions appropriées“ pour faire 
en sorte que les conséquences environnementales 
des programmes et politiques nationaux suscep-
tibles d‘avoir un impact négatif important sur la 
biodiversité soient dûment prises en compte. Ces 
dispositions s‘apparentent à une EES, bien que la 
Convention ne fasse pas spécifiquement référence 
aux évaluations stratégiques.

En 2012, la CDB a publié des directives volontaires 
pour la prise en compte de la biodiversité dans les 
EIE et les EES dans les zones marines, en mettant 
l‘accent sur les ZAJN.40 Les directives mettent en évi-
dence les particularités de la haute mer et des eaux 
profondes - compréhension scientifique limitée, 
incertitudes plus élevées et accès inégal aux con-
naissances - soulignant l‘importance de l‘approche 
de précaution, de la participation des parties 
prenantes, de la transparence et d‘une informa-
tion de bonne qualité. Ces particularités peuvent 
être encore plus prononcées dans l‘environnement 
pélagique profond où de nombreux poissons sont 
beaucoup plus rares que dans les eaux côtières. 
Comme un poisson mésopélagique „rare“ peut ne 
rencontrer que quelques spécimens de son espèce 
au cours de sa vie, l‘élimination d‘un petit nomb-
re d‘entre eux pourrait avoir un effet au-delà de 
l‘empreinte des opérations de pêche.

4.9 Convention sur les Espèces Migratrices 
(CMS par son acronyme en anglais, 
1979)

Les Parties à la CMS ont adopté une résolution41 
en reconnaissant que „l‘application de procédures 
d‘évaluation d‘impact pour soutenir la mise en œu-
vre de la Convention est implicite dans un certain 
nombre de dispositions“ (Kelly, 2004). La résolution 
souligne que „les préjudices évitables causés aux 
espèces migratrices résultent souvent d‘une éva-
luation préalable inadéquate des impacts environ-
nementaux potentiels des projets, plans, program-
mes et politiques“ et demande instamment aux 
Parties d‘inclure „une prise en compte aussi com-
plète que possible des effets sur les espèces mig-
ratrices“ dans les processus d‘EIE et d‘EES (Kelly, 
2004). En outre, une large gamme d‘accords sub-
sidiaires a été établie sous la CMS42, dont plusieurs 
exigent ou recommandent l‘EIE (Doelle et Sander, 
2020).

4.10 Processus d‘évaluation environnemen-
tale régionale 

4.10.1 Convention d‘Espoo (1991)

Adoptée dans le cadre de la Commission écono-
mique pour l‘Europe des Nations unies (CEE-ONU), 
la convention Espoo43 est le seul traité internati-
onal spécifiquement consacré aux évaluations 
environnementales. La Convention contient de 
nombreuses obligations, normes et procédures de 
bonnes pratiques largement acceptées en mati-
ère de notification d‘informations et de consulta-
tion. La Convention ne couvre que les contextes 
transfrontaliers, c‘est-à-dire les cas où les activi-
tés d‘un État peuvent avoir un impact négatif sur 
l‘environnement d‘un autre État.

Le Protocole de Kiev relatif à l‘évaluation straté-
gique environnementale à la Convention d‘Espoo 
(2003) vise à „assurer un niveau élevé de protection 
de l‘environnement“ en demandant aux États par-
ties de veiller à ce qu‘une ESE soit réalisée pour les 
plans et programmes qui sont „susceptibles d‘avoir 
des effets importants sur l‘environnement, y com-
pris sur la santé“. Les EES doivent influencer de ma-
nière proactive les politiques, plans et programmes

37   Articles 3 y 4.
38   Article 7 (c).
39   Article 14.
40   Décision XI/18 de la CDB, Directives volontaires contenues dans le document UNEP/CBD/COP/11/23 https://www.cbd.int/doc/meetings/cop/

cop-11/ official/cop-11-23-fr.pdf 
41    Résolution 7.2. 
42   Voir https://www.cms.int/fr/cms-instruments/agreements. 
43   Convention sur l‘évaluation de l‘impact sur l‘environnement dans un contexte transfrontière, 1991 (modifiée en 2017 - (ECE/MP.EIA/21/ Amend. 

1) https://www.unece.org/env/eia/about/eia_text.html. 
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lors de leur préparation afin d‘y intégrer les préoc-
cupations environnementales à un stade précoce.

4.10.2 Protocole de Madrid au Traité sur l‘Antarc-
tique (1991) 

Le protocole sur la protection de l‘environnement 
du traité sur l‘Antarctique contient une annexe 
spécifique pour l‘EIE des activités.44 Le protocole 
définit un processus de processus de filtrage: 1) 
une évaluation préliminaire pour toutes les ac-
tivités afin de déterminer l‘ampleur de l‘impact 
potentiel - lorsqu‘une activité aura moins qu‘un 
impact mineur ou transitoire, elle est autorisée à 
aller de l‘avant; sinon 2) une évaluation environne-
mentale initiale est requise avec suffisamment de 
détails pour déterminer si une activité peut avoir 
plus qu‘un impact mineur ou transitoire; et 3) si 
l‘on estime qu‘elle est susceptible de causer plus 
qu‘un impact mineur ou transitoire, ou si l‘impact 
n‘est pas clair, une évaluation environnementale 
complète (CEE) est requise. Le projet de CEE est 
soumis à une période de consultation de 90 jours 
et à l‘examen du Comité de l‘environnement et de 
la réunion consultative du Traité sur l‘Antarctique 
(RCTA).  Bien que chaque État soit responsable de 
l‘évaluation, les procédures de consultation visant 
à impliquer d‘autres États et l‘examen par un comi-
té d‘experts scientifiques et la réunion consultative 
du traité sur l‘Antarctique sont également très per-
tinents pour les autres ZAJN.

4.10.3  Directives de l‘Union européenne pour 
l‘EIE (2011) et l‘EES (2014)45

La directive EIE de l‘Union européenne (UE) vise 
à contribuer à un niveau élevé de protection de 
l‘environnement et de la santé humaine en har-
monisant les EIE au niveau des projets dans les 
États membres de l‘UE.46 La directive européen-
ne spécifie des principes et fournit des exigences 
minimales concernant: le type de projets soumis 
à l‘évaluation; les obligations des promoteurs; le 
contenu de l‘évaluation; et la participation des au-
torités compétentes et du public. La directive EIE 
s‘applique aux projets publics et privés qui „sont 
susceptibles d‘avoir des incidences notables sur 
l‘environnement“.47 L‘objectif de la directive euro-
péenne sur l‘ESE est „d‘assurer un niveau élevé de 
protection de l‘environnement et de contribuer à 
l‘intégration des considérations environnementa-

les dans la préparation et l‘adoption des plans et 
des programmes“. Les deux directives servent à 
harmoniser les normes nationales afin que tous 
les États soient obligés d‘appliquer un niveau élevé 
d‘évaluation similaire. 

4.10.4 Conventions sur les mers régionales 

La plupart des conventions relatives aux mers ré-
gionales ne s‘appliquent qu‘aux zones relevant de 
la juridiction nationale et contiennent des obliga-
tions générales en matière d‘EE qui laissent aux 
États membres le soin de préciser le processus et 
le contenu (Doelle et Sander, 2020). La convention 
OSPAR48 est une exception, car elle contient deux 
annexes sur l‘évaluation de la qualité du milieu ma-
rin (annexe IV) et sur la protection et la conservati-
on des écosystèmes et de la biodiversité (annexe 
V), qui s‘appliquent également aux ZAJN dans la 
zone de la convention OSPAR.49 L‘annexe IV exige 
des Parties contractantes qu‘elles coopèrent à la 
surveillance du milieu marin, y compris des effets 
des activités et des apports. L‘annexe V oblige les 
Parties contractantes, individuellement et en coo-
pération, à prendre les mesures nécessaires pour 
protéger la zone maritime contre les effets néfas-
tes des activités humaines afin de conserver les 
écosystèmes marins. 

4.10.5 Organisations régionales de gestion de la 
pêche sélectionnées dans la zone d‘intérêt 

Convention sur la conservation et la gestion des 
ressources halieutiques de l‘Atlantique Sud-Est 
(2001)

Les sept membres de l‘Organisation des pêches 
de l‘Atlantique du Sud-Est (SEAFO)50 coopèrent 
à la gestion des ressources halieutiques dans la 
zone de la convention de la SEAFO51, en se con-
centrant principalement sur les espèces ben-
thiques et démersales.52 L‘objectif principal de la 
SEAFO est d‘assurer la conservation à long terme 
et l‘utilisation durable des ressources halieutiques 
dans sa zone, en appliquant divers principes, no-
tamment l‘utilisation de la meilleure science dispo-
nible, la précaution et la prise en compte des im-
pacts sur les espèces apparentées.

Le protocole de la SEAFO relatif aux pêches explo-
ratoires ne concerne que les pêches de fond en 
eaux profondes. Il exige une évaluation préalable

44     Les dispositions du protocole EIE excluent la pêche et la chasse à la baleine, mais les pêches exploratoires sont soumises à des mesures de 
précaution très strictes en vertu de la CCAMLR et la chasse commerciale à la baleine est soumise à un moratoire. 

45     DIRECTIVE 2011/92/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 13 décembre 2011 concernant l‘évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l‘environnement, modifiée par la directive 2014/52/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 16 avril 
2014 , (ci-après „ directive „). 

46     Les États membres sont libres de fixer des mesures de protection plus strictes, conformément au traité sur le fonctionnement de l‘Union 
européenne (TFUE par son acronyme en anglais). 

47     Directive européenne sur l‘EIE, article 1, paragraphe 1. 
48     La Convention pour la protection du milieu marin de l‘Atlantique du Nord-Est (la „Convention OSPAR“), 1992.
49     https://www.ospar.org/convention; https://www.ospar.org/site/assets/files/1169/pages_from_ospar_convention_a5.pdf
50     L‘Angola, l‘UE, le Japon, la Namibie, la Norvège, la République de Corée et l‘Afrique du Sud. 
51       C‘est-à-dire les poissons, mollusques, crustacés et autres espèces sédentaires. La Convention exclut les espèces de grands migrateurs (géné-

ralement les thons et les thonidés) et certaines espèces sédentaires, telles qu‘elles sont énumérées dans la CNUDM. 
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52    Par exemple, le béryx, l‘hoplostète orange, le doryphore, le cuirassé pélagique, les requins, la légine australe et le crabe rouge des grands fonds. 
53   SEAFO CM 30/15 (12 de octobre 2016).
54   Ibid.
55    Il convient de noter que l‘OPASE a interdit la pêche ciblée des requins d‘eau profonde et a interdit l‘utilisation de filets maillants qui emmêlent 

les espèces d‘eau profonde. 
56    Australie, République du Chili, République populaire de Chine, Iles Cook, République de Cuba, République de l‘Equateur, Union européenne, 

Royaume du Danemark (pour les Iles Féroé), République de Corée, Nouvelle-Zélande, République du Pérou, Fédération de Russie, Taipei chi-
nois, Etats-Unis d‘Amérique et République de Vanuatu. Curaçao, la République du Liberia et la République du Panama sont des parties non 
contractantes coopérantes. 

57    Y compris les mollusques, les crustacés et les autres ressources marines vivantes, mais à l‘exclusion des espèces sédentaires, des espèces 
hautement migratoires énumérées dans la CNUDM, des espèces anadromes et catadromes, ainsi que des mammifères marins, des reptiles 
marins et des oiseaux de mer. 

58    En ce qui concerne le calmar géant, il existe encore quelques lacunes: À la mi-février 2020, la SPRFMO a franchi une étape importante (après 
de nombreuses années de discussion) et a convenu d‘une mesure de gestion de la conservation spécifiquement pour le calmar géant en 
haute mer. „Bien que l‘accord, qui entrera en vigueur en janvier, ne stipule pas encore de limites sur les prises de calmar, il exige la collecte 
de données et d‘échantillons pour alimenter les registres de pêche et les enquêtes scientifiques vitales sur cette précieuse créature marine.“ 
Voir: https://www.nytimes.com/2020/06/04/climate/jumbo-flying-squid-fishing.html 

59   CMM 03-2020, http://www.sprfmo.int/assets/Fisheries/Conservation-and-Management-Measures/2020-CMMs/CMM-03-2020-Bottom-Fishing
-31Mar20.pdf. 

60   CMM 13-2020, https://www.sprfmo.int/assets/Fisheries/Conservation-and-Management-Measures/2020-CMMs/CMM-13-2020-Exploratory-
Fisheries-31Mar20.pdf

des impacts potentiels sur les EMV, conformément 
aux directives internationales de la FAO (voir sec-
tion 4.6).53 Une partie contractante souhaitant me-
ner une pêche exploratoire de fond en eaux profon-
des doit transmettre une notification d‘intention 
au secrétaire exécutif au moins 60 jours avant le 
début proposé de la pêche, afin de procéder à un 
examen des impacts potentiels sur le fond marin54, 
mais aucune autre disposition n‘est prévue pour 
un examen plus large des impacts ou une notifica-
tion ou consultation plus large.  L‘accent mis sur les 
impacts de la pêche de fond sur les EMV suggère 
qu‘il ne serait pas nécessaire de procéder à une 
évaluation des impacts sur la biodiversité avant de 
pêcher dans la zone mésopélagique.55

Comité des Pêches pour l’Atlantique Centre-Est 
(COPACE, 1967)

Le COPACE n‘a qu‘un mandat consultatif, axé 
principalement sur la recherche sur les ressour-
ces halieutiques et le renforcement des capaci-
tés des membres (Durussel et al., 2018). Il n‘existe 
donc aucune ORGP ayant pour mandat de gérer 
les ressources halieutiques autres que le thon dans 
la zone de haute mer allant du nord de la zone de 
la SEAFO au large de la côte ouest de l‘Afrique, 
jusqu‘à la limite sud de la Commission des pêches 
de l‘Atlantique Nord-Est (CPANE).

La Commission internationale pour la conservati-
on des thonidés de l‘Atlantique (CICTA, 1969) 

La CICTA est responsable de la gestion et de la con-
servation des thons et des espèces apparentées 
dans l‘ensemble de l‘océan Atlantique (Durussel et
al., 2018). Ainsi, les poissons-lanternes ne relèver-
aient pas du mandat taxonomique de la CICTA. Il 
convient toutefois d‘observer que les thons et es-
pèces apparentées dont la CICTA est responsable 
effectuent fréquemment des migrations verticales 
entre les zones épipélagiques et mésopélagiques 
et pourraient subir des impacts négatifs en tant 
que prises accessoires ou par le biais d‘impacts tro-
phiques si leurs proies mésopélagiques sont ap-
pauvries. Les thons rouges juvéniles, par exemple,

sont connus pour dépendre de proies mésopéla-
giques.

Convention sur la conservation et la gestion 
des ressources halieutiques en haute mer dans 
l‘océan Pacifique Sud (2009)

Les 15 membres de l‘Organisation régionale de 
gestion des pêches du Pacifique Sud (SPRFMO)56 

coopèrent à la gestion de certaines ressources ha-
lieutiques dans les ZAJN du Pacifique Sud - en par-
ticulier le maquereau et le calmar dans le Pacifique 
oriental et les pêches de fond dans le Pacifique 
occidental.57 lication du principe de précaution et 
d‘une approche écosystémique de la gestion des 
pêches, d‘assurer la conservation à long terme et 
l‘utilisation durable des ressources halieutiques 
tout en préservant les écosystèmes marins.

La SPRFMO a adopté des mesures de conservation 
et de gestion pour les principales espèces commer-
ciales de sa zone de convention - le maquereau gris 
et l‘encornet volant jumbo58 - ainsi que des mesu-
res pour les espèces d‘eau profonde et la pêche ex-
ploratoire de la légine, des homards et des crabes. 

La SPRFMO exige des évaluations préalables pour 
la pêche de fond59 et a interdit l‘utilisation de filets 
dérivants pélagiques à grande échelle et de tous 
les filets maillants en eau profonde. 

Une pêcherie mésopélagique serait considérée
comme une nouvelle pêcherie au sein de la SPRF-
MO, pour laquelle un plan d‘exploitation des pêche-
ries (FoP par son acronyme en anglais) doit être 
élaboré et approuvé par la Commission de la SPRF-
MO conformément à la CMM 13-2020.60 Le FoP 
doit inclure diverses informations dans la mesure
où elles sont disponibles (voir encadré 5).61 Les éva-
luations d‘impact ne sont requises que pour les 
pêcheries de fond proposées (CMM 03-2020) et
la consultation publique n‘est demandée que pour 
les évaluations des pêcheries de fond et ne serait
donc pas applicable aux pêcheries mésopéla-
giques.62
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Lors de l‘examen d‘un document de principes, le 
comité scientifique de la SPRFMO fournit des re-
commandations et des avis sur diverses questions, 
notamment une limite de capture de précauti-
on appropriée, les impacts cumulatifs de toutes 
les activités de pêche dans la zone de la pêche 
exploratoire, l‘impact de la pêche proposée sur 
l‘écosystème marin et la suffisance des informa-
tions disponibles pour déterminer le niveau de 
précaution requis et le degré de certitude avec le-
quel l‘avis du comité scientifique est fourni. La con-
sultation publique n‘est demandée que pour les 
évaluations de la pêche de fond et ne serait donc 
pas applicable aux pêcheries mésopélagiques.63 En 
prenant une décision sur l‘approbation de la pêche

mésopélagique proposée, la Commission64 est ob-
ligée d‘appliquer l‘approche de précaution et une 
approche écosystémique ainsi que plusieurs prin-
cipes, entre autres:

 La conservation et la gestion des résources hali-
eutiques sont menées de manière transparente, 
responsable et inclusive, en tenant compte des 
meilleures pratiques internationales; 

 La pêche est proportionnée à l‘utilisation dura- 
ble des ressources halieutiques en tenant comp-
te des impacts sur les espèces non ciblées et 
les espèces associées ou dépendantes et de 
l‘obligation générale de protéger et de préserver 
l‘environnement marin; 

61    Les informations doivent comprendre une description de la pêche exploratoire, y compris la zone, les espèces cibles, les méthodes de pêche 
proposées, les limites maximales de capture proposées et toute répartition de ces limites de capture entre les zones ou les espèces; toute 
information biologique sur les espèces cibles provenant de campagnes de recherche et/ou d‘études approfondies, telle que la distribution, 
l‘abondance, les données démographiques et les informations sur l‘identité du stock ; et des détails sur les espèces non ciblées, associées ou 
dépendantes et sur l‘écosystème marin dans lequel la pêche est pratiquée, la mesure dans laquelle elles risquent d‘être affectées par l‘activité 
de pêche proposée et les mesures qui seront prises pour atténuer ces effets, ainsi que l‘impact cumulé prévu de toutes les activités de pêche 
dans la zone de la pêche exploratoire (CMM 13-2020, paragraphe 5). Duncan Currie, observateur de longue date auprès de la SPRFMO, signale 
toutefois que les enquêtes et les recherches sont souvent limitées et que les limites de captures applicables sont fixées sans beaucoup de 
preuves solides

62   CMM 13-2020.
63   CMM 13-2020. Bien que la consultation publique ne soit pas spécifiquement recherchée, toutes les propositions de nouvelles pêches explo-

ratoires sont disponibles publiquement sur le site web au moins deux fois (60 jours avant la réunion du comité scientifique et à nouveau 45 
jours avant la réunion de la Commission) et restent accessibles au public à perpétuité. 

64   Article 3 de la Convention SPRFMO

Encadré 4: Exigences d‘information de la SPRFMO pour les plans opérationnels de pêche 
(CMM 13-2020) 

Une description de la pêche exploratoire, y compris la zone, les espèces cibles, les méthodes 
de pêche proposées, les limites maximales de capture proposées et toute répartition de cet-
te limite de capture entre les zones ou les espèces; 

Spécification et description complète des types d‘engins de pêche à utiliser, y compris toute 
modification apportée aux engins destinée à atténuer les effets de la pêche proposée sur 
les espèces non ciblées et associées ou dépendantes ou sur l‘écosystème marin dans lequel 
la pêche a lieu; 

La période que couvre le plan d‘opération de pêche (jusqu‘à une période maximale de trois 
ans); 

Toute information biologique sur l‘espèce cible provenant de croisières de recherche et/ou 
d‘enquête complètes, telles que la distribution, l‘abondance, les données démographiques 
et les informations sur l‘identité du stock; 

Détails sur les espèces non visées et associées ou dépendantes et sur les écosystèmes ma-
rins dans lesquels la pêche est pratiquée, la mesure dans laquelle ils seraient susceptibles 
d‘être affectés par l‘activité de pêche proposée et toutes les mesures qui seront prises pour 
atténuer ces effets; 

L‘impact cumulatif anticipé de toutes les activités de pêche dans la zone de la pêche explo-
ratoire, le cas échéant; 

Les informations provenant d‘autres pêcheries de la région ou de pêcheries similaires ail-
leurs qui peuvent aider à l‘évaluation du rendement potentiel de la pêche exploratoire perti-
nente, dans la mesure où l‘État est en mesure de fournir ces informations.

Lorsque l‘espèce cible est également gérée par une organisation régionale de gestion des 
pêches adjacente ou une organisation similaire, une description de cette pêcherie voisine 
suffisante pour permettre au comité scientifique de formuler son avis.
















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 Des données complètes et précises sur la pêche, 
y compris les informations relatives aux impacts 
sur les écosystèmes marins dans lesquels se 
trouvent les ressources halieutiques, sont collec-
tées, vérifiées, communiquées et partagées en 
temps utile et de manière appropriée;

 Les écosystèmes marins doivent être protégés, 
en particulier les écosystèmes qui ont de longs 
temps de rétablissement après une perturbati-
on;

 La pollution et les déchets provenant des navires 
de pêche, les rejets, les captures par des engins 
perdus ou abandonnés et les impacts sur les 
autres espèces et les écosystèmes marins sont 
minimisés.

Commission interaméricaine du thon tropical 
(CITT, 1949) 

La CITT est responsable de la gestion et de la con-
servation du thon et des espèces apparentées 
dans l‘océan Pacifique oriental. Avec la SPRFMO, 
ces ORGP couvrent la quasi-totalité de la région 
du Pacifique du Sud-Est, mais les extrémités nord 
et sud de la région ne sont couvertes que par une 
seule de ces ORGP (Durussel et al., 2017). Comme la 
CICTA, la CITT n‘aurait pas de mandat taxonomique 
pour gérer les stocks de poissons mésopélagiques,
bien que les espèces relevant de sa compétence 
puissent être touchées en tant que prises acces-
soires ou réduction de proies.

65   Les zones en bleu clair indiquent qu‘il n‘existe pas de ORGP; toutes les pêcheries de l‘océan Austral sont gérées par la CCAMLR. 

Figure 4: ORGP thonières65 | Ban et al. 2014

Figure 5: ORGP et arrangements généraux | FAO, 2016
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Une grande partie de l‘avant-projet de texte révisé 
de la président de l‘accord BZAJN concernant les 
EIE reste actuellement entre crochets et il y a une 
série de problèmes majeurs à résoudre, notam-
ment:

1) Relations avec d‘autres accords et organes:78 
L‘accord devrait-il fixer des normes minimales 
mondiales pour les exigences en matière d‘EIE ap-
plicables à toutes les activités? Ou faut-il exclure 
les activités qui sont déjà soumises à une régle-
mentation susceptible d‘exiger une EIE? 

2) Modernisation: L‘accord devrait-il intégrer les 
normes modernes de meilleures pratiques et les 
éléments émergents de nouvelle génération pour 
les évaluations environnementales (voir section 
3.4)? Ou l‘accord doit-il simplement refléter les ob-
ligations existantes?  

3) Portée géographique: L‘Accord devrait-il exiger 
une EIE pour toutes les activités dont les impacts 
atteignent le seuil convenu, quel que soit le lieu 
de l‘activité? Ou bien les activités menées dans les 
limites de la juridiction nationale devraient-elles 
être exclues, même si les zones situées au-delà des 
limites de la juridiction nationale sont touchées?  

4) Processus de décision et d‘examen: Qui prend 
la décision de poursuivre ou non une activité - les 
États eux-mêmes, ou un organisme constitué en 
vertu d‘Accord? Une fois la décision prise, devrait-
il y avoir une sorte de mécanisme permettant de 
faire appel de la décision? Dans quelle mesure le 
processus devrait-il être „internationalisé“? 

Cette section explore ces questions à travers 
l‘étude de cas mésopélagique. 

Les dispositions relatives aux EIE dans l‘avant-pro-
jet de texte révisé s‘étendent sur 21 articles66, four-
nissant une obligation de base d‘évaluer les effets 
potentiels des activités planifiées sous leur juridic-
tion ou leur contrôle67 et détaillant une variété de 
visions et d‘approches différentes pour les questi-
ons fondamentales, y compris: 

 Les objectifs des dispositions relatives à l‘EIE (qui  
comprennent actuellement: rendre opération-
nelles les dispositions existantes de la CNUDM 
en matière d‘EIE en établissant des processus, 
des seuils et des lignes directrices; permettre 
la prise en compte des impacts cumulatifs; pré-
voir des EES; et réaliser un cadre de travail cohé-
rent en matière d‘EIE pour les activités dans les 
ZAJN);68

 Les étapes de la procédure, notamment: la sé-
lection des activités qui nécessitent des EIE; la 
définition de la portée de l‘évaluation69 avec les 
seuils et les critères associés;70 et la consultation 
et la prise de décision;71  

 

 Le contenu des rapports d‘évaluation et le pro-
cessus de publication, d‘examen et de revision-
nement;72

 Les étapes de suivi, telles que la surveillance,
l‘établissement de rapports et l‘examen des ré-
sultats du suivi et de l‘effectivité des mesures 
adoptées;73 

 S‘il faut dresser la liste des activités qui nécessi-
tent ou non des EIE;74

 Impacts cumulatifs et transfrontaliers;75

 Les zones identifiées comme écologiquement
ou biologiquement importantes ou vulnérab-
les;76 et

 Évaluations environnementales stratégiques.77 

5. Analyse des dispositions de l‘avant-projet 
de l‘accord BZAJN

66   Partie IV, 21bis - 41. Les dispositions générales de la Partie I sont également pertinentes pour les évaluations environnementales, car elles
définissent des principes et des approches primordiaux applicables à l‘Accord dans son ensemble.

67   Article 22.
68   Article 21 bis.
69   Articles 30 et 31.
70   Article 24.
71    Article 38.
72   Articles 32, 36 - 37.
73   Articles 39 - 41.
74   Article 29.
75   Articles 25 et 26
76   Article 27.
77   Article 28.
78   Article 23.
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5.1 Relations avec d‘autres accords et orga-
nismes 

Les poissons sont un élément clé de la biodiversité
marine et la pêche commerciale peut avoir des im-
pacts importants sur la biodiversité, mais les pro-
grès vers une gestion prudente et écosystémique 
ont été lents (Gianni et al., 2016; Gilman et al., 2014; 
Juan-Jordá et al., 2018). Il est donc essentiel qu‘un 
accord BZAJN renforce la réglementation existante 
(Cremers et al., 2020a; Crespo et al., 2019; Wright et 
al., 2016), mais certains États ont adopté la position 
selon laquelle la pêche en haute mer devrait être 
exclue du champ d‘application d‘un accord BZAJN 
(Friedman, 2019; Scanlon, 2018; Wright et al., 2016).79 

L‘avant-projet d‘article 23 sur les „Relations entre 
le présent accord et les processus d‘évaluation de 
l‘impact sur l‘environnement prévus par d‘autres 
instruments et cadres juridiques pertinents et par 
les organismes mondiaux, régionaux, sous-régio-
naux et sectoriels compétents“ comprend de nom-
breuses variantes, qui se chevauchent souvent et 
sont contradictoires. Bien qu‘aucune approche 
cohérente ne se dégage de l‘avant-projet de texte, 
deux grandes alternatives peuvent être discernées: 

1) L‘Accord BZAJN établirait des „normes mondia-
les“, chargerait un organisme scientifique 
et technique de consulter et de coordonner 
d‘autres organismes pour développer ces nor-
mes et directives et prévoirait une consultation 
mondiale et un examen des EIE. La prise de dé-
cision pourrait incomber soit à l‘État promoteur, 
soit à la Conférence des Parties (voir ci-dessous). 
Dans le cadre de cette vision, le promoteur d‘une 
pêche mésopélagique serait tenu d‘appliquer les 
normes et procédures d‘EIE de l‘Accord BZAJN, 
en plus de satisfaire à toute obligation applicable 
en vertu des règlements des ORGP.

2) L‘Accord BZAJN exempte les activités proposées
de la réalisation d‘EIE si: a) un autre organisme 
compétent a déjà mis en place des règles et des 
lignes directrices80; ou b) „un organisme compé-
tent ayant un mandat pour les EIE existe déjà“81. 
Selon la formulation retenue, ces exemptions 
peuvent signifier que même si l‘organisme com-
pétent n‘exige pas d‘EIE, une pêche mésopéla-

gique proposée serait exempte des normes et 
des procédures d‘EIE de l‘Accord BZAJN82. 

Alors que la première approche apporte de la clar-
té en harmonisant les normes entre les organisa-
tions et les secteurs, la seconde approche semble 
réduire la clarté en soulevant de nouvelles ques-
tions quant aux exigences applicables en matière 
d‘EIE dans différentes situations: 

 Une ORGP peut avoir mis en place une procé-
dure d‘évaluation pour les pêches exploratoires, 
mais dans la pratique, elles se concentrent gé-
néralement sur la gestion des stocks cibles et 
ne prennent en compte qu‘une partie limitée de 
l‘écosystème et des impacts potentiels (Crespo 
et al., 2019; Gilman et al., 2014; Juan-Jordá et al., 
2018). On peut donc se demander si une évaluati-
on rudimentaire, ne répondant à aucune norme 
définie dans l‘Accord BZAJN, serait exemptée. Si 
tel est le cas, la simple existence de la disposi-
tion relative aux ORGP pourrait donc rendre les 
dispositions relatives à la BZAJN inapplicables, 
même si l‘EIE finalement réalisée ne répond pas 
à la norme de l‘Accord BZAJN83. 

 Des études récentes ont mis en évidence des va-
riations considérables dans la capacité et la per-
formance des ORGP (Bell et al., 2019; Juan-Jordá 
et al., 2018; Pons et al., 2018), ce qui signifie que le 
niveau d‘examen d‘une proposition de nouvelle 
pêche pourrait finalement dépendre davantage 
de la région qui se trouve faire l‘objet d‘une pro-
position, plutôt que des impératifs de conserva-
tion et de gestion. Le choix de la personne qui 
réalise l‘EIE est également important, car des 
décennies d‘expérience suggèrent que les ré-
gulateurs ont tendance à surévaluer l‘activité en 
question par rapport à d‘autres considérations. 
L‘indépendance et l‘impartialité de l‘institution 
qui dirige le processus et prend les décisions re-
latives au processus et au champ d‘application 
sont importantes. 

 Une partie importante des ZAJN n‘est toujours 
pas gérée par une ORGP compétente pour gérer 
les stocks de poissons autres que le thon ou assi-
milés au thon. Par conséquent, si une propositi-
on visant à exclure entièrement les pêcheries de 
l‘accord devait prévaloir, toute nouvelle pêche 
dans de grandes parties de l‘océan ne serait pas 
réglementée (voir la figure 1).

79   Arguant qu‘ils sont déjà réglementés par les ORGP conformément aux dispositions de l‘ANUSP, ou que les pêcheries pourraient être incluses  
sous une forme ou une autre, mais qu‘aucune EIE ne serait requise en vertu de l‘accord lorsque l‘activité de pêche pourrait potentiellement 
être soumise à une EIE en vertu des règlements existants. 

80   Article 23.4. Alt. 2.
81    Article 23.4. Alt. 3.
82   Article 23.4. Alt. 2 & Alt 3.
83   Par exemple, la SEAFO a mis en place des procédures pour la pêche exploratoire, mais l‘accent a été mis sur l‘atténuation des impacts de la 

pêche de fond sur les EMV. 

Renforcer la gouvernance en haute mer par l’amélioriation des processus d’évaluation environnementale



34

5.2 Modernisation: rétablir les obligations 
existantes ou adopter les meilleures pra-
tiques? 

Les dispositions de la CNUDM relatives à l‘évaluation 
environnementale reflètent les normes et les pra-
tiques élaborées dans les années 1970 (Morgan, 
2012). La théorie et la pratique de l‘évaluation envi-
ronnementale se sont considérablement dévelop-
pées depuis, de sorte que les négociations offrent 
l‘occasion de s‘appuyer sur ses dispositions fonda-
mentales pour intégrer les normes et processus 
de meilleures pratiques contemporaines (voir sec-
tion 3.4). Dans ce contexte, le tableau 5 compare 
les normes de meilleures pratiques modernes avec 
les dispositions clés de l‘avant-projet de l‘accord 
BZAJN et les mesures de conservation établies par 
la SEAFO87 et la SPRFRMO88 afin d‘identifier leurs 
différents points forts et points faibles par rapport 
aux meilleures pratiques modernes (comme indi-
qué dans le tableau 3 ci-dessus). 

 Il peut de même y avoir une confusion lorsqu‘un 
stock de poissons chevauche les mandats des 
ORGP - „Alors que les ORGP ont généralement 
été conscientes des activités des autres, il y a eu 
historiquement relativement peu d‘impératifs 
pour coopérer formellement entre elles et avec 
d‘autres autorités compétentes, malgré la perti-
nence évidente pour les accords plus larges sur 
la biodiversité“ (Bell et al., 2019). La coopération 
entre les ORGP semble néanmoins s‘améliorer, 
et certaines ont établi des protocoles d‘accord et 
des liens avec la FAO et d‘autres organisations à 
cette fin84. 

Une alternative supplémentaire dans le projet de 
texte exigerait une consultation pour déterminer si 
les processus et normes d‘EIE existants sont foncti-
onnellement équivalents et comparablement com-
plets, y compris en ce qui concerne les effets sur 
les écosystèmes, les impacts cumulatifs, les seuils 
et l‘efficacité.85 Cette disposition viserait à garantir 
que les meilleures pratiques sont appliquées par 
tous les secteurs et toutes les activités émergentes. 
Une telle disposition pourrait être utilisée pour dé-
terminer si les procédures existantes des ORGP et 
d‘autres organisations existantes offrent un niveau 
comparable d‘examen et de consultation.86

84   La SPRFMO, par exemple, a conclu des protocoles d‘accord avec la CPPS, la CCAMLR, la WCPFC et la CITT (convenus, mais non signés) et est 
en train d‘en élaborer un avec la NPFC. La SPRFMO s‘est également engagée dans les processus de la CDB et a des liens avec la FAO. 

85   Article 23.4. Alt. 4.
86   Bien que, comme l‘ont noté Doelle et Sander (2020), l‘approche préférée serait des évaluations coopératives impliquant tous les décideurs 

potentiels (par exemple, l‘ORGP, d‘autres organismes pertinents et l‘organisme constitué dans le cadre du régime BBNJ), en raison des limites 
inhérentes aux évaluations environnementales centrées sur un secteur. 

87   Mesure de conservation 30/15 sur les activités de pêche de fond et les écosystèmes marins vulnérables dans la zone de la convention SEAFO, 
y compris l‘ANNEXE IV - Procédures et normes pour la pêche exploratoire dans la CA SEAFO (article 6, CM 30/15) (ensemble, le protocole de 
pêche exploratoire de la SEAFO“).

88   CMM 03-2020 (Mesure de conservation et de gestion pour la gestion de la pêche de fond dans la zone de la convention SPRFMO); CMM 03a-
2020 (Mesure de conservation et de gestion pour les espèces d‘eau profonde dans la zone de la convention SPRFMO); CMM 08-2019 (Mesure 
de conservation et de gestion pour les filets maillants dans la zone de la convention SPRFMO); CMM 13-2020 (Mesure de conservation et de 
gestion pour la gestion des pêches nouvelles et exploratoires dans la zone de la convention SPRFMO); CMM 14a-2019 (Mesure de conservation 
et de gestion pour la pêche exploratoire de la légine par des navires battant pavillon néo-zélandais dans la zone de la convention SPRFMO); 
CMM 14b-2020 (Mesure de conservation et de gestion pour la pêche exploratoire au pot dans la zone de la convention SPRFMO); CMM 14d-
2020 (Mesure de conservation et de gestion pour la pêche exploratoire de la légine par des navires battant pavillon chilien dans la zone de la 
convention SPRFMO).
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Élément Meilleure pratique 
moderne Accord BZAJN SEAFO SPRFMO

Principes généraux 
et approches 

 Principe de précaution 

 Approche écosysté-
mique 

 Utilisation de la meil-
leure science dispo-
nible 

 Prise en compte de 
la gamme des im-
pacts: impacts cumu-
latifs, économiques, 
sociaux, sanitaires. 

 Comprend les prin-
cipes clés, mais ne 
précise pas comment 
les mettre en œuvre 
ou les appliquer dans 
la prise de décision et 
la gestion. 

 Nécessiterait la prise en 
compte d‘un large
éventail d‘impacts. 

 Le protocole sur la 
pêche exploratoire 
reflète explicitement 
l‘approche de précau-
tion comme une obli-
gation fondamentale. 

 „lorsque l‘on constate
un manque d‘informa-
tions qui entraîne une 
forte incertitude de 
l‘évaluation, il est alors 
plus prudent de re-
commander le rejet 
que l‘approbation de la 
pêche exploratoire.“

 Les approches de pré
caution et d‘écosys-
tème sont l‘objectif 
principal de la Con-
vention et une pêche 
nouvelle/exploratoire 
ne peut commencer 
que si des mesures 
préliminaires pruden-
tes de conservation 
et de gestion ont été 
adoptées.

 Les décisions sont fon-
dées sur les meilleures 
informations scienti-
fiques et techniques 
disponibles et sur l‘avis 
de tous les organes 
subsidiaires concernés.

Objectifs  Accent sur la biodiver-
sité/la durabilité. 

 Inclusion d‘objectifs 
écologiques fermes

 Établir des normes 
mondiales pour l‘EIE 

 Permettre la prise en 
compte des impacts 
cumulatifs. 

 Prévoir l‘EES

 Réaliser un cadre cohé-
rent d‘EIE pour les acti-
vités dans les ZAJN

 Limité aux impacts de 
la pêche de fond

 Évaluer le potentiel des 
pêcheries nouvelles et 
exploratoires

 Promouvoir la gestion 
durable; aider à la for-
mulation de conseils 
de gestion. 

 Évaluer les impacts 
possibles sur les stocks 
cibles et les autres es-
pèces. 

 Assurer un développe-
ment précautionneux 
des pêcheries nou-
velles et exploratoires

Seuils et critères  Des seuils de précauti-
on clairs.

 Seuil plus bas lorsque 
l‘activité est proposée 
dans une zone particu-
lièrement importante/
vulnérable, ou lorsque 
les impacts potentiels 
de l‘activité sont mal 
compris.

 Une évaluation straté-
gique/régionale 
préalable peut aider 
à définir des déclen-
cheurs spécifiques au 
contexte. 

Alternatives multiples: 

 „peut causer une pollu-
tion importante“ ou 
„des changements 
nuisibles“.

 „susceptible d‘avoir 
plus plus qu‘un effet 
mineur ou transitoire“.

 Pourrait inclure des 
dispositions pour 
„zones identifiées 
comme biologique-
ment importantes ou 
vulnérables“. 

 Vulnérabilité de l‘èco-
système potentielle-
ment affecté (unique-
ment aux impacts des 
engins de pêche de 
fond).

 Aucune disposition re-
lative à la notification 
ou à la consultation du 
public.

 Aucune procédure de 
consultation publique, 
d‘accès à l‘information 
ou d‘autres formes de 
contribution au pro-
cessus pour les parties 
prenantes.

 Proposition de réaliser 
une pêche explora-
toire.

Tableau 5: Comparaison des principales dispositions de la BZAJN, de la SEAFO et de la 
SPRFMO avec les meilleures pratiques modernes (cf. tableau 3 ci-dessus, basé 
sur Doelle et Sander 2020). 
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Élément Meilleure pratique 
moderne Accord BZAJN SEAFO SPRFMO

Notification et 
consultation

 Précoce, continue et 
significative consul-
tation avec un large 
éventail de parties 
prenantes.

 Processus transparent,
accès à toutes les infor-
mations pertinentes.

 Notification précoce 
aux parties prenantes.

 Des opportunités effi-
caces et limitées dans 
le temps. pour la par-
ticipation des parties 
prenantes.

 Processus transparent 
et proactif.

 Pas clair qui faciliterait
les consultations.

 Aucune disposition 
relative à la notifica-
tion ou à la consultati-
on du public. 

 Aucune procédure de 
consultation du public-
ation, d‘accès à l‘infor-
mation, ou d‘autres 
contributions au le 
processus pour les par-
ties prenantes.

 Les propositions de 
nouvelles pêches ex-
ploratoires et les éva-
luations des pêches 
approuvées sont 
rendues publiques.

 Diffusion publique 
d‘informations non 
commercialement
sensibles et, le cas 
échéant, facilitation 
des consultations. 

 Aucune disposition re-
lative à une consultati-
on publique proactive 
en ce qui concerne les 
pêches nouvelles ou 
exploratoires.

 Aucune disposition re-
lative à l‘accès à l‘infor-
mation ou à toute aut-
re contribution au pro-
cessus décisionnel.

Portée  Effets cumulatifs, 
alternatives, quelles 
composantes environ-
nementales privilégier. 

 Prise en compte des 
impacts et des béné-
fices sociaux, écono-
miques, culturels et sa-
nitaires. 

 Gamme géographique 
complète des impacts 
potentiels, indépen-
damment du lieu de 
l‘activité

 Il n‘est pas encore clair
si l‘activité doit se 
dérouler dans les ZAJN 
ou si l‘obligation de 
réaliser une EIE est 
déclenchée lorsque 
l‘activité a un impact 
potentiel sur les ZAJN.

 Limitée aux impacts de 
la pêche de fond dans 
la zone de gestion.

 Aucune évaluation d‘un
éventail plus large 
d‘impacts potentiels 
sur d‘autres espèces et 
les écosystèmes.

 Limité aux pêches 
dans la zone de ges-
tion.

 Le FoP exige des infor-
mations sur „l‘impact 
cumulatif anticipé de 
toutes les activités de 
pêche dans la zone de 
la pêche exploratoire, 
le cas échéant“.
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Élément Meilleure pratique 
moderne Accord BZAJN SEAFO SPRFMO

Examen et prise de 
décision 

 Indépendant et im-
partial.

 L‘examen de la pro-
position et de la prise 
de décision prend 
en compte toute la 
gamme des alternati-
ves, y compris le refus 
de l‘autorisation de 
poursuivre l‘activité.

 Justification de la déci-
sion basée sur des nor-
mes acceptées, telles 
que la contribution 
nette à la durabilité.

 Surveillance et suivi 
continus.

 Processus de contesta-
tion de la décision.

 La décision pourrait 
être laissée aux États, 
mais la COP pourrait 
prévoir un processus 
d‘examen et de décisi-
on plus impartial. 

 Il pourrait être de-
mandé aux décideurs 
de justifier leur décis-
ion par rapport à une 
norme acceptée, telle 
que la contribution 
nette à la durabilité, 
ou à la réalisation des 
ODD, par exemple. 

 Le comité scientifique 
examine et fait des 
recommandations.

 Décision prise par les 
membres de la Com-
mission

 Aucun mécanisme par 
lequel la décision 
peut être révisée ou 
les décideurs peuvent 
être tenus responsa-
bles. Pas clair si un 
processus est en place 
pour la surveillance et 
le suivi.

 Le comité scientifique 
examine et fournit des 
conseils.

 Le comité de conformi-
té et technique 
examine et fournit 
des conseils et des 
recommandations à 
la Commission sur les 
dispositions de gestion 
appropriées.

 Décision prise par les 
membres de la Com-
mission.

 Aucun mécanisme par 
lequel la décision peut 
être révisée ou les dé-
cideurs peuvent être 
tenus responsables.

 Processus de prise de 
décision par consen-
sus.

 Les mesures sont en 
place jusqu‘à une 
période maximale 
de trois ans avant la 
révision; la pêche sera 
fermée après 10 ans, 
sauf si elle devient une 
pêche établie. avec 
l‘adoption d‘une CMM 
spécifique.89

89   Si le consensus n‘est pas atteint, une décision peut être prise par vote.  Il convient de noter la procédure d‘objection de la SPRFMO qui a été 
utilisée deux fois à ce jour et qui permet aux membres de s‘opposer à une décision de la Commission et d‘obtenir une audience équitable et 
impartiale de leurs préoccupations. 
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pêche de fond et les pêches nouvelles et explora-
toires91. Contrairement à la SEAFO, la SPRFMO ne 
précise pas qu‘une proposition doit être rejetée en 
cas de manque d‘informations. La convention de 
la SPRFMO stipule plutôt qu‘une pêche nouvelle 
ou exploratoire ne doit être ouverte „que lorsque 
la Commission a adopté des mesures préliminaires
prudentes de conservation et de gestion con-
cernant cette pêche et, le cas échéant, les espèces 
non visées et les espèces associées ou dépendan-
tes, ainsi que des mesures appropriées pour proté-
ger l‘écosystème marin dans lequel cette pêche est 
pratiquée contre les effets néfastes des activités de 
pêche.92 La SPRFMO précise également que „les 
pêches nouvelles et exploratoires ne devraient pas 
être autorisées à se développer plus rapidement 
que l‘acquisition des informations nécessaires pour 
garantir que la pêche peut et sera développée con-
formément aux principes énoncés dans [la Con-
vention SPRFMO]“.93 Dans la pratique, l‘absence 
d‘évaluation de l‘impact sur l‘environnement et 
l‘approche consistant à n‘exiger que les infor-
mations déclarées „dans la mesure où elles sont 
disponibles“ ne nécessitent pas d‘investigations 
approfondies avant la pêche, ne mettent pas en 
œuvre l‘approche de précaution et seraient proba-
blement inadéquates pour une pêche mésopéla-
gique. 

L‘Accord BZAJN et normes de bonnes pratiques 

L‘avant-projet de l‘Accord BZAJN semble exiger la 
prise en compte d‘un large éventail d‘impacts94, 
y compris les impacts climatiques plus larges de 
la suppression d‘un élément majeur de la pompe 
biologique de l‘océan, à savoir les poissons méso-
pélagiques et les crevettes pélagiques. Cependant, 
l‘avant-projet de l‘Accord BZAJN manque d‘un 
critère objectif ou décisionnel qui exigerait de faire 
preuve de prudence face à des informations incer-
taines ou inadéquates. Pour refléter les meilleures 
pratiques, l‘Accord BZAJN pourrait inclure une re-
connaissance explicite du fait que la précaution 
devrait être privilégiée dans de tels cas et qu‘une 
proposition ne devrait pas être autorisée à aller de 
l‘avant. L‘Accord pourrait également inclure, com-
me dans la convention SPRFMO, une disposition 
exigeant que les nouvelles activités ne soient pas 
autorisées à se développer plus rapidement que la 
science.95

5.2.1 Principes généraux et approches (article 5 
de l‘avant-projet de texte révisé de la BZAJN) 

Dans le cadre de l‘avant-projet de l‘Accord BZAJN, 
les principes et approches généralement conve-
nus sont les suivants: 

 Précaution;

 Une approche écosystémique;
 

 Une approche qui renforce la résilience des éco-
systèmes aux effets néfastes du changement cli-
matique et de l‘acidification des océans et qui 
rétablit l‘intégrité des écosystèmes;

 Utilisation de la meilleure science disponible; et 

 Non-transfert des dommages ou des risques.

L‘avant-projet n‘inclut actuellement aucune pro-
vision précisant comment ces principes et appro-
ches doivent être mis en œuvre dans la pratique 
afin de guider la prise de décision et la gestion. La 
mise en œuvre limitée des dispositions existantes 
en matière d‘EE dans la CNUDM semble être due, 
du moins en partie, à l‘absence d‘un processus clair 
pour s‘acquitter de ces obligations (Warner, 2009; 
Wright, 2017), et l‘Accord BZAJN risque donc de 
ne pas être mis en œuvre de la même manière en 
l‘absence d‘orientations plus concrètes.

SEAFO

Le protocole sur la pêche exploratoire fait expli-
citement de l‘approche de précaution une obli-
gation fondamentale. Il précise en outre ce qu‘il 
convient de faire en cas de données insuffisantes 
ou incertaines: „lorsque l‘on constate un manque 
d‘informations entraînant une grande incertitude 
dans l‘évaluation, il est alors plus prudent de re-
commander la réjection que l‘approbation de la 
pêche exploratoire“. Il s‘agit d‘une norme de fond 
qui serait applicable à toutes les prises de décision.

SPRFMO

La convention SPRFMO inclut l‘application de 
l‘approche de précaution et de l‘approche écosys-
témique dans son objectif principal90, ainsi que 
dans les objectifs de ses mesures de gestion sur la

90   Article 2.
91    CCM 03-2020 et 03a-2020 et CMM 13-2020 respectivament.
92   Article 22.1.
93   CCM 13-2020, preámbule.
94   Article 5.
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5.2.2. Déclenchement de l‘EIE: seuils et critères 
(article 24) 

L‘avant-projet de l‘Accord BZAJN prévoit de multi-
ples alternatives pour déclencher une EIE:

 Alt. 1: Une EIE serait requise lorsque les États par-
ties ont soit des „motifs raisonnables“ de croire 
que les activités prévues soit „peuvent causer 
une pollution substantielle“ ou des „change-
ments significatifs et nuisibles“ (c‘est-à-dire le 
seuil existant de la CNUDM)96, soit si les activi-
tés „risquent d‘avoir plus qu‘un effet mineur ou 
transitoire“ (comme dans le Protocole de Madrid 
de 1992 - voir section 4.10.1).

 Alt. 2: Combine les deux seuils contenus dans 
l‘Alt. 1 en demandant une EIE initiale si une acti-
vité planifiée „est susceptible“ d‘avoir plus qu‘un 
effet mineur ou transitoire, et une EIE plus com-
plète si les activités „peuvent“ causer une pol-
lution substantielle ou des changements signi-
ficatifs et nuisibles. Cette alternative reflète en 
partie l‘approche étagée plus moderne utilisée 
dans le Protocole de Madrid, qui comprend une 
étape initiale de présélection basée sur le seuil 
inférieur.97 L‘objectif de l‘évaluation initiale est de 
fournir suffisamment de détails pour déterminer 
si une activité proposée peut avoir plus qu‘un 
effet mineur ou transitoire. Ceci est particuliè-
rement important lorsque les effets sont mal 
compris. Ce type de processus d‘échelonnement 
pourrait inciter à élargir la base de connaissan-
ces avant de prendre des décisions importantes.

SEAFO

Le déclencheur spécifié dans le protocole sur les 
pêches exploratoires reflète une troisième appro-
che, basée sur la vulnérabilité de l‘écosystème 
potentiellement affecté aux impacts des engins 
de pêche de fond. La SEAFO exige une évaluation 
de toute pêche exploratoire de fond susceptible 
d‘avoir des effets négatifs importants sur les EMV. 
Les critères d‘identification des „impacts négatifs 
importants“ et des EMV sont contenus dans les 
directives de la FAO. L‘accent mis sur les activités 
où les engins de pêche sont susceptibles d‘entrer 
en contact avec les fonds marins signifie toutefois 
qu‘aucune évaluation n‘est requise pour détermi-
ner la gamme plus large d‘impacts potentiels sur 
d‘autres espèces et écosystèmes.

SPRFMO

L‘élément déclencheur pour les États membres 
de la SPRFMO et les CNCP (par son acronyme en 
anglais) est basé sur le désir de mener une pêche 
exploratoire dans la zone de la convention98. Un dé-
clencheur secondaire est la limite de 3 ans pour les 
mesures de pêche exploratoire et de fond. Une EIE 
est également déclenchée après 10 ans, lorsqu‘une 
pêche exploratoire devient une pêche établie avec 
une CMM (par son acronyme en anglais) ciblée. 

L‘Accord BZAJN et normes de bonnes pratiques 

Le déclencheur basé sur la vulnérabilité utilisé par 
la SEAFO est partiellement reflété dans l‘avant-pro-
jet de l‘Accord BZAJN dans une disposition sur „les 
zones identifiées comme biologiquement impor-
tantes ou vulnérables“99, bien que cette dispositi-
on reste actuellement entre parenthèses. Une telle 
disposition pourrait être importante pour permett-
re une approche plus coordonnée et spécifique au 
site en exigeant automatiquement des EIE pour les 
activités planifiées dans ces zones ou susceptibles 
de les affecter. Ces zones peuvent être identifiées 
selon des critères largement reconnus concernant 
la vulnérabilité, la rareté, les frayères ou d‘autres 
zones d‘importance écologique ou biologique po-
tentielle. Un déclencheur de précaution supplé-
mentaire pourrait toujours exiger une EIE lorsque 
les effets de l‘activité proposée sont inconnus ou 
mal compris.100 Les évaluations environnementales 
régionales préalables peuvent être d‘une grande 
utilité pour fixer des déclencheurs qui reflètent les 
contextes spécifiques à la région.

5.2.3. Notification et consultation publique (artic-
le 34) 

L‘avant-projet de l‘Accord BZAJN exige que les 
parties prenantes soient informées rapidement et 
qu‘elles aient la possibilité de participer de mani-
ère efficace et dans des délais précis tout au long 
du processus d‘évaluation. Il est largement admis 
que le processus de notification et de consultati-
on du public doit être transparent et proactif. La 
disposition souligne l‘importance particulière de 
prendre en compte les commentaires concernant 
les impacts transfrontaliers potentiels. Il n‘est pas 
clair actuellement qui faciliterait les consultations 
- le texte qui autoriserait la CP à faciliter la consul-
tation au niveau international reste entre crochets.

95    L‘Accord pourrait soutenir davantage cet effort en renforçant le suivi, le contrôle et la surveillance (SCS), par exemple en encourageant le 
suivi électronique et les observateurs (Bradley et al., 2019) ou en exigeant une stratégie de SCS pour les nouvelles activités (Cremers et al., 
2020a). 

96   Article 206.
97    Notez que le projet de texte stipule un seuil plus élevé que le Protocole de Madrid, qui exige un examen préalable pour tout projet dont il n‘est 

pas déterminé qu‘il aura moins qu‘un effet mineur ou transitoire. 
98   CMM 08-2019.
99    Artícle 28.
100  Voir le commentaire de l‘UICN pour 24.1. Alt.2(1)(c). 
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notification, de consultation ou de participation 
significative du public. Le processus n‘est que pas-
sivement transparent et ne comprend aucun mé-
canisme permettant de rendre les décideurs res-
ponsables. Il n‘est pas clair si un processus est en 
place pour le contrôle et le suivi. Bien que l‘examen 
et l‘approbation par le Comité scientifique et la 
Commission assurent une certaine surveillance 
indépendante et impartiale basée sur des critères 
clairs et une approche de précaution, l‘évaluation 
est néanmoins dirigée par le représentant de la 
pêcherie et il n‘y a aucune disposition pour solli-
citer la contribution des parties prenantes non 
ORGP. Ceci est particulièrement préoccupant dans
le cas d‘une éventuelle pêche mésopélagique car 
les impacts pourraient affecter la biodiversité et les 
services écosystémiques à l‘échelle régionale, voire
mondiale. Les procédures de consultation prévues 
par l‘avant-projet de l‘Accord BZAJN sont beaucoup 
plus inclusives et rigoureuses, bien que plus inclusi-
ves et rigoureuses, bien qu‘elles manquent aussi de 
normes de de précaution et de critères de décision. 

5.3 Portée: Activités ou effets dans les ZAJN? 

Les dispositions de l‘avant-projet de l‘Accord 
BZAJN concernant „l‘obligation de procéder à des 
études d‘impact sur l‘environnement“105 reflètent 
l‘obligation fondamentale prévue par la CNUDM 
d‘évaluer les effets potentiels des activités pla-
nifiées sous la juridiction ou le contrôle de l‘État. 
L‘avant-projet ne précise pas encore si l‘activité el-
le-même doit avoir lieu dans les ZAJN pour que les 
dispositions s‘appliquent ou si l‘obligation d‘EIE est 
déclenchée lorsque l‘activité a un impact potentiel 
sur les ZAJN. 

Se concentrer sur les impacts d‘une activité à 
l‘intérieur ou au-delà des frontières juridiction-
nelles, plutôt que sur l‘endroit où l‘activité a lieu, 
est conforme à une approche écosystémique et 
constituerait un pas important vers une mise en 
œuvre adéquate des obligations existantes de la 
CNUDM qui exigent des États qu‘ils prennent tou-
tes les mesures nécessaires pour „veiller à ce que 
les activités relevant de leur juridiction ou de leur 
contrôle soient menées de manière à ne pas cau-
ser de dommages par pollution aux autres États et 
à leur environnement, et que la pollution résultant 
d‘incidents ou d‘activités relevant de leur juridic-
tion ou de leur contrôle ne se propage pas au-delà
des zones où ils exercent des droits souverains con-
formément à la présente Convention“106 (voir Cre-
mers et al. 2020 et Payne et al, 2020). 

Dans le cas des pêcheries mésopélagiques, les 
États et les parties prenantes, y compris les autres 
ORGP, peuvent souhaiter être impliqués car leurs 
intérêts à éviter les impacts sur les ressources par-
tagées (y compris ceux qui gèrent les espèces qui 
pourraient devenir des prises accessoires d‘une 
nouvelle pêche), la biodiversité ou les services éco-
systémiques pourraient être affectés.

SEAFO

La mesure de conservation relative à la pêche ex-
ploratoire ne contient aucune disposition relative 
à la notification ou à la consultation du public, sauf 
entre les parties contractantes, et laisse au comi-
té scientifique le soin de procéder à l‘examen et 
de faire des recommandations à la Commission. 
Il n‘existe aucune procédure de consultation pub-
lique, d‘accès à l‘information ou de contribution au 
processus par les parties prenantes, y compris les 
États potentiellement affectés.

SPRFMO

Les évaluations des ressources halieutiques des 
pêcheries approuvées doivent être mises à la dis-
position du public par la Commission,101 mais il 
n‘existe aucune disposition prévoyant une con-
sultation publique active en ce qui concerne les 
pêcheries nouvelles ou exploratoires,102 ni aucune 
disposition concernant les contributions extéri-
eures au processus décisionnel. Les propositions 
de nouvelles pêcheries exploratoires sont mises à 
la disposition du public car la Convention gère la 
diffusion publique d‘informations non commer-
cialement sensibles et, le cas échéant, facilite les 
consultations et la participation des organisations 
non gouvernementales, des représentants de 
l‘industrie de la pêche, en particulier de la flotte de 
pêche, et d‘autres organismes et personnes inté-
ressés. Les évaluations soumises pour la pêche ar-
tisanale, y compris l‘examen effectué par le comité 
scientifique, doivent être rendues publiques sur le 
site web de la SPRFMO et peuvent faire l‘objet de 
commentaires.103 Les rapports du comité scienti-
fique et les rapports sur la mise en œuvre des CMM 
par les États membres doivent également être ren-
dus publics.104

L‘Accord BZAJN et normes de bonnes pratiques 

L‘absence de processus de consultation au sein de 
la SEAFO et de la SPRFMO pour les non-membres 
et les autres parties prenantes non membres de 
l‘ORGP signifie qu‘il y a moins de possibilités de

101    Convention SPRFMO, article 23. 
102   CMM 13-2020.
103   CMM 03-2020, article 23.
104   Convention SPRFMO, articles 10.3 y 24.
105   Article 22.
106   Article 194(2).
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Étant donné que toutes les lois et réglementations 
nationales en matière d‘EIE ne reflètent pas les 
normes actuelles, le fait de baser la nécessité d‘une 
EIE sur le lieu où l‘activité se déroule pourrait égale-
ment conduire à l‘incertitude et à l‘incohérence et 
aboutir à des EIE de qualité variable. Dans la mesu-
re où les pays individuels exigent une notification 
et une consultation préalables (comme l‘exige la 
CDB),107 les agences et les scientifiques nationaux 
peuvent ne pas avoir la capacité ou les connais-
sances nécessaires pour examiner efficacement la 
proposition. 

Il existe un précédent dans l‘ANUSP pour qu‘un ac-
cord axé sur les ZAJN traite également des zones 
sous juridiction nationale: pour assurer la cohé-
rence de la gestion des stocks de poissons che-
vauchants et grands migrateurs, les dispositions 
relatives à la compatibilité des mesures de conser-
vation et de gestion s‘appliquent également dans 
les zones sous juridiction nationale.108 En vertu de 
la CNUDM, les États sont déjà tenus d‘adopter des 
lois et des règlements sur la pollution marine, „en 
tenant compte des règles, des normes et des pra-
tiques et procédures recommandées convenues 
au niveau international“.109 L‘Accord BZAJN pour-
rait donc stipuler des règles convenues au niveau 
international applicables aux activités ayant des 
effets sur la biodiversité dans les ZAJN. 

5.4 Processus d‘examen et de décision 

Étant donné l‘importance cruciale des écosystèmes 
mésopélagiques à l‘échelle mondiale, l‘intérêt de la 
communauté internationale pour leur conservati-
on et leur gestion devrait se refléter dans les pro-
cessus d‘examen et de prise de décision de l‘EE. 
Cependant, comme indiqué précédemment, les

ORGP ne prévoient généralement pas de telles con-
tributions et la transparence passive est insuffisan-
te pour assurer une consultation proactive et inclu-
sive. C‘est particulièrement le cas pour la BZAJN en 
général, et pour les écosystèmes et les espèces mal 
connus en particulier, car de nombreux États n‘ont 
pas la capacité d‘examiner l‘impact des nouvelles 
activités. La création d‘un organe scientifique cen-
tral dans le cadre de l‘Accord BZAJN pourrait con-
tribuer à garantir l‘accès aux meilleures données 
scientifiques et connaissances disponibles et four-
nir aux États les connaissances nécessaires pour 
examiner efficacement les nouvelles propositions 
et les évaluations d‘impact. L‘organe scientifique 
et technique et les autres organes peuvent à la fois 
bénéficier des résultats de la Décennie des Nations 
unies pour l‘océanologie et d‘autres initiatives sci-
entifiques et y contribuer (Yadav et Gjerde, 2020).

La Conférence des Parties (CP) pourrait être mieux 
placée pour garantir un processus d‘examen et de 
prise de décision impartial, puisqu‘elle est censée 
représenter l‘intérêt de la communauté internati-
onale pour un océan sain dans les ZAJN. Si ces dé-
cisions sont laissées aux États individuels, il existe 
un risque réel de recherche de forum ou de juri-
diction, de sorte que les EIE peuvent être menées 
sous des „pavillons de complaisance“. Il est égale-
ment nécessaire de prévoir une option permettant 
aux États de contester les évaluations de qualité 
inférieure. Au minimum, un mécanisme de „back-
stop“ permettant à un Etat ou à un groupe d‘Etats 
de demander à l‘Organe consultatif scientifique 
et technique d‘examiner une EIE, ou de deman-
der à la CP d‘examiner une décision de poursuivre 
une activité considérée comme incompatible avec 
l‘Accord BZAJN.

107   Article 14.
108  Articles 5-7. Les dispositions de la CNUDM relatives aux stocks d‘anadromes et de catadromes (articles 66 et 67) établissent également un lien 

similaire entre les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale et les eaux nationales, par exemple en imposant des exigences 
supplémentaires en matière de consultation et de gestion pour la pêche en haute mer de stocks provenant d‘eaux relevant de la juridiction 
d‘un État (article 66, paragraphe 3, point a)). 

109  Article 207.
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Encadré 5: Résumé des principales conclusions 

Actuellement, les organismes de gestion sectoriels établis ne sont peut-être pas bien équi-
pés ou pleinement mandatés pour évaluer les effets potentiels des activités proposées sur la 
biodiversité marine ou les services écosystémiques dans les ZAJN, pour prendre en compte 
les impacts cumulatifs ou climatiques ou pour s‘engager de manière proactive dans la no-
tification publique, la consultation, l‘examen indépendant et la prise en compte des alter-
natives à une pêche proposée. Ainsi, aucune activité ou secteur ne devrait être exclu des 
exigences en matière d‘EIE de l‘Accord BZAJN. 

Des normes communes pour les processus d‘évaluation environnementale peuvent favori-
ser la coordination et la coopération entre les secteurs et les régions en améliorant l‘échange 
d‘informations, la consultation intersectorielle et la prise en compte des effets cumulatifs et 
transfrontaliers.

L‘Accord BZAJN peut renforcer la cohérence grâce à ses normes de fond et ses obligations 
procédurales. Alors que le projet actuel d‘obligations procédurales reflète les meilleures pra-
tiques émergentes qui pourraient fournir des opportunités importantes pour une consulta-
tion et une participation du public significatives, certains des projets d‘alternatives qui ref-
lètent des normes de fond faibles et/ou spécifiques à un secteur pourraient conduire à des 
résultats incohérents à l‘échelle régionale ainsi qu‘à l‘échelle mondiale des océans, même 
au sein de secteurs individuels. 

Peu d‘États ont l‘accès requis aux connaissances ou à l‘expertise nécessaires pour supervi-
ser ou réviser une EIE dans les royaumes éloignés et peu étudiés des ZAJN. Un processus 
d‘EIE internationalisé, transparent, indépendant et impartial, soutenu par une coopération 
scientifique renforcée par le biais d‘un centre d‘échange, pourrait contribuer à assurer une 
perspective multidisciplinaire pleinement intégrée, et soutenir les accords de collaboration 
qui permettent aux autres États de participer également et d‘en bénéficier.








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110   UNEP/CBD/COP/11/23.
111    Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l‘évaluation des incidences de certains plans et program-

mes sur l‘environnement, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32001L0042.
112   Décision XI/18 de la CDB, Directives volontaires contenues dans le document UNEP/CBD/COP/11/23 https://www.cbd.int/doc/meetings/cop/

cop-11/official/cop-11-23-en.pdf

coopération régionale, notamment en ce qui con-
cerne les ZAJN, qui pourraient fournir des leçons 
et une inspiration précieuses (Wright et al., 2017; 
Wright et Rochette, 2018).

Objectifs

À titre d‘exemple, l‘objectif de la directive 2001/42/
CE de l‘UE sur l‘EES111 est „d‘assurer un niveau éle-
vé de protection de l‘environnement et de contri-
buer à l‘intégration des considérations environ-
nementales dans l‘élaboration et l‘adoption des 
plans et programmes en vue de promouvoir le
développement durable, en veillant à ce que cer-
tains plans et programmes susceptibles d‘avoir 
des incidences notables sur l‘environnement fas-
sent l‘objet d‘une évaluation environnementale“.

Dans le contexte de la pêche, la loi australienne sur 
la protection de l‘environnement et la conservati-
on de la biodiversité (EPBC, par son acronyme en
anglais, 1999) exige que toutes les pêcheries gé-
rées par le Commonwealth ayant une composante 
d‘exportation fassent l‘objet d‘une évaluation pour 
déterminer dans quelle mesure les dispositions de 
gestion garantiront que la pêche est gérée de ma-
nière écologiquement durable (Warner, 2020). 

Déclencheur

La directive de l‘UE sur l‘EES déclenche une EES 
lorsqu‘il existe un risque “d‘effet significatif sur le 
milieu marin“. Selon les directives volontaires de la 
CDB,112, une EES serait appropriée lorsqu‘un plan, 
une politique ou un programme pourrait affec-
ter les écosystèmes marins et leurs composantes 
de manière directe (par exemple, en augmentant 
la mortalité, la perte d‘habitat ou en augmentant 
la pollution) ou indirecte (par exemple, la frag-
mentation de l‘habitat, l‘introduction d‘espèces 
étrangères, maladies). Dans le contexte de la 
BZAJN, où de nouvelles activités et technologies 
peuvent apparaître avant d‘être réglementées 
(comme la pêche mésopélagique), les EES pour-
raient également être particulièrement utiles pour 
centraliser et garantir l‘accès aux meilleures infor-
mations disponibles.

Cette section examine comment les EES et les REA 
peuvent aider à surmonter les difficultés liées à 
l‘exploitation de l‘océan lointain, où les informa-
tions sont souvent insuffisantes ou inadéquates 
pour prendre une décision éclairée. Si des pêche-
ries mésopélagiques ou d‘autres activités nou-
velles ou étendues devaient être envisagées, ces 
évaluations pourraient jouer un rôle important 
dans la promo-tion d‘une approche de précaution 
et d‘une appro-che scientifique, en abordant les 
impacts cumulatifs tout en améliorant la coopéra-
tion, la coordination, la cohérence et la capacité à 
l‘échelle régionale. 

6.1 Évaluations environnementales straté-
giques

Une EES est souvent „caractérisée par l‘objectif 
d‘intégrer et de faire remonter les considérations 
environnementales dans la prise de décision stra-
tégique aux stades les plus précoces des proces-
sus de planification afin de s‘assurer qu‘elles sont 
pleinement incluses et traitées de manière appro-
priée“110. En ce qui concerne les EIE, les EES peu-
vent aider à surmonter les défis actuels tels que le 
manque d‘informations de base, la compréhension 
limitée de la connectivité et des services écosysté-
miques et les contraintes de l‘approche sectorielle 
unique. Les EES peuvent également contribuer à 
prévenir les conflits entre les utilisateurs et entre les 
utilisations et le milieu marin. Dans le cadre d‘une 
approche plus intégrée, les EES pourraient révéler 
les effets biophysiques cumulatifs potentiels, ainsi 
que les effets sociaux, sanitaires et culturels, tout 
en tenant compte des considérations climatiques. 
Les EES peuvent également être un atout pour la 
bonne gouvernance en augmentant la participati-
on des parties prenantes, la transparence et l‘accès 
à des informations de bonne qualité. 

Les dispositions relatives à l‘EES restent néan-
moins élémentaires et certains détails sont contes-
tés dans l‘avant-projet de l‘Accord BZAJN, en rai-
son notamment d‘une compréhension limitée de 
la manière dont les EES pourraient être mises en 
œuvre dans les ZAJN. La mise en œuvre peut en 
effet s‘avérer difficile dans les ZAJN, car il n‘existe 
actuellement aucune expérience pratique, mais il 
existe une multitude d‘expériences concernant la

6. Rôle potentiel des évaluations environne-
mentales stratégiques et régionales    
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probablement un degré élevé de collaboration ent-
re les États parties individuels et les organisations 
mondiales et régionales ayant des responsabilités 
en matière des ZAJN. Un État partie individuel ou 
même un petit groupe d‘États parties peut man-
quer de capacité, d‘expertise ou d‘autorité pour 
coordonner un tel processus. Une autre solution 
pourrait consister à confier à la Conférence des 
Parties la responsabilité de coordonner les EES. La 
CP pourrait alors avoir la possibilité de déléguer 
l‘autorité à l‘Organe scientifique et technique, à un 
organe existant, ou à un mécanisme de coordina-
tion ad hoc.116. L‘organe scientifique et technique 
pourrait être chargé de poursuivre l‘élaboration du 
cadre. 

Avantages régionaux 

Les EES peuvent favoriser la coopération à l‘échelle 
régionale afin de concrétiser les ambitions mon-
diales, ce que ne peuvent faire les EIE, qui sont 
souvent limitées à un secteur, un lieu et une péri-
ode spécifiques. Les processus d‘EES élargissent la 
portée spatiale et temporelle de l‘évaluation envi-
ronnementale pour couvrir plusieurs secteurs ou 
zones géographiques afin d‘éclairer la prise de dé-
cision à long terme (Warner, 2020). La réalisation 
d‘une EES pour une région spécifique peut contri-
buer à forger une vision environnementale, éco-
nomique et sociale partagée pour la région à un 
stade précoce de la prise de décision, ce qui per-
met un „examen approprié des alternatives et des 
impacts cumulatifs ainsi que l‘engagement des 
personnes affectées par les développements pro-
posés“ (Zou, 2019). Les EES dans les régions mari-
nes peuvent ainsi fournir des informations de base 
importantes pour les EIE basées sur des projets et 
les futurs outils de gestion par zone (OGZ), comme 
l‘existence de zones marines d‘importance écolo-
gique ou biologique (ZIEB)117 et d‘EMV118 et les sché-
mas d‘utilisation multisectorielle dans la région, 
afin d‘informer toute planification spatiale future 
(Warner, 2020).

Étapes

Les étapes d‘un processus d‘EES comprennent: la 
détermination initiale de la portée d‘un rapport sur 
l‘environnement (état et tendances actuels, pressi-
ons ainsi que risques environnementaux et autres 
préoccupations liés à la nouvelle politique, au nou-
veau plan, au nouveau programme ou à la nouvelle 
activité proposés); la préparation du rapport; les 
consultations et la participation du public; la prise 
en compte du rapport sur l‘environnement et des 
résultats de la participation et des consultations 
du public dans le processus décisionnel; le suivi et 
l‘évaluation. Certaines de ces étapes sont reflétées 
dans la définition de l‘EES dans l‘avant-projet de 
l‘Accord BZAJN113. 

Outils pour les EES

Selon les lignes directrices volontaires de la CDB114, 
le processus d‘EES implique une „famille d‘outils 
permettant d‘identifier et de traiter les consé-
quences environnementales et les préoccupations 
des parties prenantes lors de l‘élaboration de poli-
tiques, de plans, de programmes et d‘autres initia-
tives de haut niveau“. Il s‘agit notamment d‘outils 
permettant de prévoir les effets environnemen-
taux et socio-économiques, d‘outils garantissant 
la pleine participation des parties prenantes et 
d‘outils d‘analyse et de comparaison des options 
(OCDE, 2006). Un autre élément de tout proces-
sus d‘EES est le suivi continu de la mise en œuv-
re de politiques, plans et programmes particuliers 
pour déterminer tout effet négatif imprévu sur 
l‘environnement ou la santé afin d‘entreprendre 
des mesures correctives (Warner, 2020; Warner et 
al., 2018).

Coordination du processus d‘EES 

L‘avant-projet de l‘accord BZAJN prévoit actuel-
lement qu‘il incombe aux „États parties, individu-
ellement ou en coopération avec d‘autres États 
parties“ de veiller à ce qu‘une EES soit réalisée.115 
Cependant, la mise en œuvre des EES nécessitera

113   Articles 1.13 et 28.
114   Décision XI/18 de la CDB, Directives volontaires contenues dans le document  UNEP/CBD/COP/11/23 https://www.cbd.int/doc/meetings/cop/

cop-11/official/cop-11-23-en.pdf
115   Article 28.
116    Par exemple, la Conférence des Parties pourrait constituer un comité ad hoc comprenant des États susceptibles d‘avoir un intérêt ou un enjeu 

particulier dans le résultat
117   Convention sur la diversité biologique (CDB), Zones d‘importance écologique ou biologique (ZIEB, https://www.cbd.int/ebsa/
118   Organisation des Nations Unies pour l‘alimentation et l‘agriculture (FAO), Écosystèmes marins vulnérables (EMV), http://www.fao.org/in-action

i/vulnerable-marine-ecosystems/en/ 
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compte des changements dans la distribution ver-
ticale et horizontale de la biodiversité sur une base 
saisonnière, et de plus en plus, en raison du chan-
gement climatique (Ortuño Crespo et al., 2020; 
Payne et al., 2019; Pentz et al., 2018; Pinsky et al., 
2018). 

Dans le cadre d‘une approche étagée des EE, les 
REA peuvent rationaliser les processus ultérieurs 
d‘EIE et d‘EES en rendant les informations perti-
nentes pour la sélection, la délimitation du champ 
d‘application et l‘examen des effets et des solu-
tions de rechange facilement accessibles et assi-
milables.

Objectif

Mettre en place un cadre cohérent d‘évaluation en-
vironnementale pour les activités menées dans les 
ZAJN, notamment par le biais d‘évaluations envi-
ronnementales régionales, d‘évaluations environ-
nementales stratégiques et d‘évaluations des inci-
dences sur l‘environnement. 

Déclencheur 

Les REA pourraient être déclenchées dès qu‘il y a 
un développement significatif ou une présomp-
tion environnementale. Les REA deviendront un 
outil de plus en plus important à mesure que les 
changements liés au climat modifieront la biolo-
gie, la chimie et même la physique des océans. 

Étapes

Les évaluations régionales peuvent inclure des 
descriptions des caractéristiques biologiques, 
chimiques, physiques et historiques existantes; 
l‘identification des habitats et des zones sensibles; 
l‘identification des zones d‘activités humaines; des 
analyses des conditions des écosystèmes; et des 
évaluations, des prévisions et des modélisations 
des impacts cumulatifs (Caldow et al., 2015; IOPTF, 
2010). 

Outils

Les études de base et l‘échantillonnage restent 
fondamentaux, tandis que les outils de surveil-
lance et d‘évaluation standard qui pourraient 
être appliqués aux REA comprennent les réseaux 
d‘observation océanique à long terme, les bouées 
et les véhicules autonomes de surface et sous-ma-
rins. Ces outils peuvent de plus en plus être com-
plétés par des avancées récentes qui augmentent 
la faisabilité et réduisent les coûts de la surveillance 

6.2 Évaluations environnementales régiona-
les 

Même lorsque les meilleures informations scien-
tifiques disponibles sont appliquées à une EIE ou 
à une EES, d‘importantes lacunes et incertitudes 
peuvent persister. Comme en témoignent les dé-
fis posés par l‘application du protocole de pêche 
exploratoire de l‘OPASE à une activité que le pro-
tocole n‘est pas censé couvrir, le fait de se fier à la 
base de connaissances d‘une agence gouverne-
mentale sur les impacts potentiels peut ne pas suf-
fire à garantir une prise de décision éclairée.

Les REA constituent le niveau le plus large qui peut 
servir à rassembler et à synthétiser les meilleures 
informations disponibles sur une région, ainsi qu‘à 
identifier les lacunes en matière d‘information et 
les priorités de recherche. L‘accès à l‘information, la 
consultation, la participation, la transparence, la res-
ponsabilité et la précaution sont autant d‘éléments 
requis pour les évaluations environnementales de 
bonne pratique. Une REA pourrait être particuli-
èrement utile avant de prendre des décisions con-
cernant un nouveau type d‘activité ou de dévelop-
pement pouvant avoir des implications à l‘échelle 
régionale ou mondiale, ainsi que pour évaluer l‘état 
des activités en cours. L‘exploitation des stocks de 
poissons lanternes (Myctophidés) du domaine mé-
sopélagique peut être un tel exemple - lorsqu‘elle 
est étendue, l‘exploitation peut avoir des impacts 
significatifs sur le réseau alimentaire et la pompe 
biologique pour la séquestration du carbone, ainsi 
que d‘autres services écosystémiques (Choy et al., 
2017; Jin et al., 2020; St. John et al., 2016).

Dans le contexte d‘une pêcherie de poissons-lan-
ternes, les processus d‘EIE, d‘EES et de REA ajou-
teraient à notre compréhension de la pêcherie, en 
dépassant l‘approche relativement limitée des EIE 
pour passer à une EES qui considère un éventail 
plus large de services dont les poissons mésopé-
lagiques sont probablement responsables. Une 
EES pourrait alors saisir les grandes échelles spa-
tiales nécessaires à toute évaluation de type stock 
en eaux moyennes. Il serait également important 
de comprendre les conditions océanographiques, 
la topographie pertinente des fonds marins et les 
migrations diurnes.

Les REA sont également conseillées pour évalu-
er, anticiper et informer les réponses aux impacts 
des pressions environnementales croissantes dues 
aux effets du changement climatique et à d‘autres 
changements humains et environnementaux. Elle 
peut en outre permettre aux États d‘intégrer des 
dynamiques temporelles et spatiales qui tiennent
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nétiques nécessitent une bibliothèque de ré-
férence précise avec des pièces justificatives 
conservées dans des musées pour l‘étalonnage. 
Ces outils génomiques sont déjà appliqués pour 
révéler de nouvelles connaissances sur les com-
munautés mésopélagiques (LaCapra, 2019). 

Coordination du processus REA 

Les REA bénéficieraient d‘une supervision mon-
diale de haut niveau afin de fournir un soutien, 
d‘encourager la participation et de permettre la 
comparaison et l‘interopérabilité entre les régions, 
mais elles pourraient également être conçues et 
mises en œuvre en tant qu‘initiative de coopéra-
tion au niveau régional avec les organismes et in-
struments pertinents (sur la base d‘un mandat de 
la CP à l‘Accord BZAJN). Les REA pourraient ainsi 
impliquer les États côtiers potentiellement affec-
tés, les États du pavillon, d‘autres États intéressés, 
les organismes existants tels que les ORGP, l‘OMI 
et les organisations maritimes régionales, ainsi que 
la communauté scientifique au sens large, d‘autres 
secteurs et la société civile. Un processus collabo-
ratif d‘évaluation des risques environnementaux 
pourrait être soutenu par la compilation et le par-
tage des données sous-jacentes, et constituer une 
plate-forme pour d‘autres activités de collaborati-
on fondées sur une compréhension commune des 
conditions de base et des tendances. Pour garantir 
la légitimité et l‘adhésion, il serait important de su-
ivre les normes de bonnes pratiques (voir section 
3.4).119

Avantages régionaux 

Les REA peuvent faire progresser la base scien-
tifique de la mise en œuvre de l‘Accord BZAJN à 
l‘échelle régionale. Le processus de réalisation 
d‘une REA peut galvaniser la coopération inter-
sectorielle afin de compiler et d‘évaluer les infor-
mations provenant de multiples secteurs et dis-
ciplines, garantissant ainsi que toutes les parties 
prenantes ont une compréhension beaucoup plus 
sophistiquée de ce qui est connu et de toute lacu-
ne dans les connaissances qui pourrait devoir être 
comblée afin de prendre des décisions éclairées. 
En améliorant la connaissance de l‘état, des ten-
dances et des facteurs de changement, l‘EER peut 
ainsi permettre de planifier à l‘avance, d‘éviter les 
conflits, de soutenir les OGZ et les processus inter-

et de l‘évaluation de la santé et de l‘état de vastes 
zones océaniques (Borja et al., 2016). Comme le no-
tent par Borja et al. (2016) et d‘autres, il existe quat-
re approches prometteuses qui peuvent être com-
binées de nouvelles façons:

 Les dispositifs d‘échantillonnage et de surveil-
lance acoustiques peuvent être utilisés pour dé-
terminer la biomasse et l‘abondance de la faune 
mésopélagique, y compris leurs distributions en 
profondeur et leurs comportements migratoires 
(Proud et al., 2018). La bioacoustique sur les 
drone à voile fournit une précieuse couverture 
à grande échelle et quasi-synoptique des sys-
tèmes mésopélagiques (De Robertis et al., 2019).

 La télédétection par satellite a récemment été 
étendue à la surveillance du phytoplancton, no-
tamment sa structure de taille, sa composition 
et sa fonctionnalité, et à la surveillance des efflo-
rescences algales nuisibles ainsi que des afflux 
de sargasses (Ody et al., 2019; Wang et al., 2019). 
Tout échantillonnage au filet en mer et/ou relevé 
acoustique doit être accompagné d‘une carac-
térisation par télédétection des caractéristiques 
océanographiques à méso-échelle, car ces der-
nières représentent “l‘habitat“ environnemental 
dans lequel les populations pélagiques varient 
naturellement.

 Les outils de modélisation biophysique et éco-
logique peuvent accroître l‘extrapolation spatia-
le des variables environnementales et prédire les 
schémas de distribution spatiale des différentes 
composantes de l‘écosystème (Borja et al. 2016). 
La modélisation écologique est de plus en plus 
utilisée pour comprendre et finalement prévoir 
les conséquences des changements anthro-
piques et climatiques de l‘environnement natu-
rel sur la distribution, la composition et la struc-
ture des écosystèmes marins. Ces techniques 
commencent tout juste à être appliquées aux 
écosystèmes mésopélagiques.

 Les outils génomiques peuvent s‘avérer un com-
plément rentable à l‘échantillonnage en filet 
afin d‘évaluer la biodiversité des communautés, 
de comprendre les réseaux alimentaires et les 
interactions trophiques, de détecter les espèces 
envahissantes et de comprendre la connectivité. 
Il est essentiel de noter que les techniques gé-

119   Une évaluation environnementale régionale a déjà été élaborée pour guider les futures activités d‘exploitation minière des grands fonds ma-
rins dans le cadre d‘un plan régional de gestion environnementale pour la dorsale médio-atlantique. Cependant, ce type d‘efforts mono-
sectoriels peut manquer de nombreux éléments intersectoriels, consultatifs et coopératifs nécessaires pour refléter les meilleures pratiques 
environnementales (Doelle et Sander, 2020; Jones et al., 2016) et peut passer à côté de composantes écologiques clés qui ne relèvent pas de 
l‘expertise d‘un seul expert sélectionné. Par exemple, l‘évaluation environnementale régionale pour la dorsale médio-atlantique préparée 
pour l‘atelier de l‘Autorité internationale des fonds marins n‘a pas examiné le rôle important des proies et des prédateurs gélatineux dans 
l‘écosystème mésopélagique qui peut également être affecté par l‘exploitation minière des grands fonds marins. La participation à l‘atelier 
était également limitée: les invités devaient posséder soit: 1. Une bonne connaissance et/ou une expérience de la mise en œuvre des cadres 
juridiques, politiques et de gestion des activités dans la zone, avec un accent particulier sur les gisements de sulfures polymétalliques; et 2. 
Des compétences et une expérience en matière de protection de l‘environnement et de la conservation de la biodiversité dans les dorsa-
les médio-océaniques ainsi que l‘exploration des ressources en sulfures polymétalliques (voir https:// www.isa.org. jm/files/files/documents/
REMP-NMAR-a.pdf). Les observateurs de la société civile et les autres utilisateurs de l‘océan n‘ont pas le droit d‘y assister même même si 
l‘atelier aborde des domaines clés de la politique environnementale et a un impact sur d‘autres utilisateurs.
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et ainsi fournir la base pour y répondre par le bi-
ais de programmes appropriés de renforcement 
des capacités et de formation. Il pourrait s‘agir de 
renforcer et de soutenir la capacité de suivi scien-
tifique des écosystèmes et de leurs ressources (y 
compris la collecte de données, le suivi de la con-
formité et l‘établissement de rapports pour soute-
nir la prise de décision et la mise en œuvre fondées 
sur la science), ainsi que de renforcer la capacité 
de gestion des écosystèmes et des pêcheries ad-
aptative et fondée sur des solutions et le soutien 
institutionnel. Les évaluations environnementales 
pourraient également fournir un mécanisme pour 
soutenir l‘utilisation et le développement équita-
bles et durables des RGM, car de nombreux ou-
tils et technologies liés aux RGM sont essentiels 
pour comprendre, gérer et maintenir la santé des 
océans. La formation et l‘équipement nécessaires 
à l‘utilisation de ces outils pourraient faire explici-
tement partie des éléments de partage des bénéfi-
ces, de renforcement des capacités et de transfert 
de technologies de l‘Accord BZAJN, ce qui contri-
buerait à remplir les obligations existantes de la 
CNUDM (Harden-Davies et Gjerde, 2019). 

sectoriels de planification de l‘espace marin, ainsi 
que de rationaliser les processus d‘EIE. Elles peu-
vent en outre contribuer à la bonne gouvernance 
en facilitant la participation du public, notam-
ment des institutions régionales, et fournir une 
base pour le contrôle public.

Les REA pourraient renforcer et améliorer la coopé-
ration en matière de recherche scientifique marine 
et de développement et de transfert de technolo-
gies marines, comme envisagé. Cela pourrait éga-
lement entraîner une obligation supplémentaire 
de mener des recherches supplémentaires, si né-
cessaire, pour combler les principales lacunes et 
incertitudes, et de collaborer plus largement aux 
évaluations environnementales (comme l‘exige 
déjà la CNUDM).

Capacité
	
Les évaluations environnementales régionales 
peuvent identifier les besoins en matière de capa-
cités pour renforcer la gestion basée sur les éco-
systèmes et l‘approche écosystémique de la pêche, 
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7. Réflexions finales

Pour sauvegarder la biodiversité en haute mer et 
en eaux profondes dans les ZAJN, l‘Accord BZAJN 
devra porter à la fois sur des projets individuels et 
sur des plans et politiques de développement plus 
vastes. Les évaluations environnementales straté-
giques sont un complément important aux EIE car 
elles peuvent garantir que les considérations envi-
ronnementales informent et sont intégrées dans 
ces prises de décisions stratégiques afin de soute-
nir un développement écologiquement rationnel 
et durable. Les EES permettent une large consul-
tation et participation transparente et inclusive, 
fournissent une perspective systémique et facili-
tent les comparaisons précoces des alternatives et 
des stratégies, ce qui permet de réduire les risques 
pour l‘industrie et l‘environnement.

Les évaluations environnementales régionales, 
accompagnées d‘observations continues et de 
recherches scientifiques marines, seront essenti-
elles à la mise en œuvre de bon nombre des buts 
et objectifs de l‘Accord BZAJN. Les évaluations en-
vironnementales régionales peuvent renforcer la 
collaboration en facilitant l‘identification collective 
des priorités et des projets environnementaux clés 
dans les ZAJN. La collaboration dans le domaine de 
la recherche peut améliorer la capacité et l‘accès 
à la technologie pour les scientifiques des pays 
en développement et des pays développés, ce qui 
peut à son tour renforcer les capacités institution-
nelles pour une prise de décision éclairée.

En bref, des processus d‘évaluation environne-
mentale efficaces sont essentiels à la bonne gou-
vernance, car ils augmentent la participation des 
parties prenantes, la transparence, la responsabi-
lité et l‘accès à des informations de bonne qualité. 
Ces éléments peuvent garantir que les décideurs 
sont en mesure de démontrer qu‘ils agissent con-
formément aux objectifs du processus ou qu‘ils 
peuvent être tenus responsables lorsqu‘ils ne le 
font pas. Les évaluations environnementales fon-
dées sur les meilleures pratiques contribuent éga-
lement à souligner le fait que tous les effets sont 
cumulatifs et que toute réduction de la résilience 
des systèmes naturels limitera ce que nous pour-
rons faire à l‘avenir.

Un système efficace d‘évaluations environnemen-
tales à plusieurs niveaux peut soutenir la gestion 
intégrée écosystémique dans les ZAJN.

Les effets accélérés du changement climatique 
sur l‘océan sont de plus en plus préoccupants et 
doivent être pris en compte à tous les niveaux de 
gestion. Le réchauffement des océans, les vagues 
de chaleur, la désoxygénation, l‘acidification des 
océans et les changements dans les courants et la 
productivité (GIEC, 2019) créent de nouvelles de-
mandes de mesures proactives pour renforcer la 
résilience des écosystèmes et restaurer leur intég-
rité, en plus de l‘accélération des impacts humains 
directs. Les organismes et accords internationaux 
devront de plus en plus intégrer les considérations 
relatives au changement climatique dans les déci-
sions de gestion. Les ressources marines qui cons-
tituent également un important puits de carbone 
devront faire l‘objet d‘une attention accrue quant à 
leur valeur dans l‘atténuation du changement cli-
matique en tant que bien mondial, par opposition 
à une utilisation ponctuelle à des fins de consom-
mation.

Les ORGP devront améliorer leur évaluation de la 
vulnérabilité climatique des espèces ciblées, des 
prises accessoires et des indicateurs écologiques, 
tout comme d‘autres secteurs bénéficieront d‘une 
prise en compte plus large des vulnérabilités clima-
tiques et des impacts cumulatifs. L‘Accord BZAJN 
peut contribuer à fournir des principes généraux 
ainsi que des EIE et d‘autres cadres pour la prise 
de décision dans le but de renforcer la résilience 
climatique. 

L‘étude de cas sur la pêche mésopélagique mont-
re à nouveau l‘importance de n‘exclure aucun type 
d‘activité ou de secteur de l‘Accord BZAJN, de ga-
rantir un niveau élevé de normes uniformes pour 
mettre en œuvre les principes généraux de l‘accord 
afin de mieux renforcer la résilience au change-
ment climatique, de prendre en compte tous les 
impacts potentiels et cumulatifs et d‘intégrer le 
principe de précaution dans les processus de ges-
tion et de prise de décision. Il souligne également 
l‘importance de garantir des consultations élargies 
au-delà d‘un seul secteur afin d‘inclure d‘autres 
sources de connaissances et de valeurs. 
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Le projet STRONG High Seas est un projet d’une 
durée de cinq ans qui vise à renforcer la gouver-
nance régionale des océans pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction na-
tionale. En collaboration avec le Secrétariat de la 
Commission Permanente du Pacifique  Sud (CPPS) 
et le Secrétariat du Programme des mers régiona-
les  d’Afrique de l’Ouest et du Centre (Convention  
d’Abidjan), le projet développera et proposera  des 
mesures ciblées pour faciliter le developpement 
d’approches de gestion intégrées et écosysté-
miques pour la gouvernance des océans dans les 
zones situées au-delà de la juridiction nationale  
(ZAJN). Dans le cadre de ce projet, nous effectuons 
des évaluations scientifiques transdisciplinaires 
afin de fournir aux décideurs, tant dans les régions 
ciblées qu’à l’échelle mondiale, une meilleure con-
naissance et compréhension de la biodiversité en 
haute mer. Nous nous engageons avec les parties 

prenantes des gouvernements, du secteur privé, 
des scientifiques et de la société civile pour sou-
tenir la conception d’approches intégrées et inter-
sectorielles pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité dans l’Atlantique du 
Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est. Nous facilitons  
ensuite  la mise en œuvre en temps opportun de 
ces approches proposées en vue de leur adoption 
éventuelle dans les processus de politique  régi-
onale pertinents. Pour permettre un échange in-
terrégional, nous poursuivons le dialogue avec les 
parties prenantes concernées dans d’autres régi-
ons marines. A cette fin, nous avons mis en place 
une plateforme régionale de parties prenantes 
pour faciliter  l’apprentissage commun et dévelop-
per une  communauté  de pratique. Enfin, nous ex-
plorons les  liens et les possibilités de gouvernance  
régionale  dans un nouvel instrument international 
et  juridiquement contraignant sur la biodiversité 
marine en haute mer.
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